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Plusieurs fautes typographiques se sont glissées à l'impression, mais en général elles ne consistent qu'en lettres oubliées ou qui n'ont pas marqué au commencement, au centre ou à la fin de quelques mots.
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ERRATA
Pag. 5, lîg. a, des tous les parages , lisez de tous les parages.
Pag. 8, lig. 3, avant les mots le titre x , mettez le livre 3 , titre z.
Pag. i3) iig. a, au lieu des mots sur Tarticie x, Usez sur le livre a, titre x.
Pag. 23, lig. 29, refuser les rëassuracces , lisez refuser les réassurances.
Pag. 23, lig. dernière, ne jamais ne réassurer, lisez ne \tLmM réassurer.
Pag. a4, lig. 2, des mauvais risques, lisez de mauvais risques.
yiii
Pag. 35, lig. i6, dans mauvaise saison , liseM dans la mtuyaise saison.
Pag. 36> lig. 26, de la parte de l'ouest , lisez de la partie de l'ouest.
Pag. ^^ à la note , lig. i , j'ai compilé , lisez j'ai compulsé.
Pag. 56, lig. 18 , plus au moins loin , lisez plus ou moins loin.
Pag. 56 , lig. a5, golfe de son nom , lisez golFe de ce nom.
Pag. 58 , lig. 4 f dans ce port où les navires , lisez dans ce port que les navires
Pag. 58, lig. 10, qui la parcourent, Usez qui les parcourent.
Pag. 65 , lig. 10, les ports de Yera-Cruz et le Tampico, lisez les ports de Yera-Cruz et de Tampico.
Pag. 66, lig. iQ , lO^ooo fr« sur corps, de aS.ooo fi*, sur, lisez 10,000 fr. sur corps^ a5,ooo fir. sur
Pag. 68 , lig. 9, y déposer sa cargaison. Il faut , lisez j déposer sa cargaison , il faut
Pag. 68 , lig. i3, être retournés , lisez être ristournés.
Pag. 70, lig. la, plus de la pieds de d'eau, lisez ^Ituâe la pieds d'eau.
Pag. 7a , lig. 3 , qui est le plus sûr, lisez qui soit le plus sûr.
Pag. 83, lig. 3a et 33 , k l'Epi, lisez à Alipi.
Pag. 100 , en marge ^ 3* alinéa , paiement ou pertes , lisez paiement des pertes.
Pag. io3, lig. 10, condamné ou d'autres causes, lisez condamné pour d'autres causes.
Pag. lao, lig. 7, de secours étrangers; on est obligé. Usez de secours étrangers, et qu'on est obligé.
Pag. i33, tête du tableau^ x pour cent sur les, lisez i5 pour cent sur les.
Pag. i38, lig. 5 du tableau , clous et gérofle^ lisez clous de géroile.
Pag. 2a5, ligne 6, aprè$ les mots^ des objets assurés, ajoutez en France, k Marseille seulement, on n'exige pas cette condition pour faire abandon.
Pag. a3o, lig. 2, après les mots les avaries grosses et les avaries particulières , trouiez se coinulent, et sont remboursées intégralement.
GUIDE
EN MATIÈRE d' ASSURANCES MARITIMES.
OBasavATioirs paiuBmrAzass.
Un des principaux moyens desuccès d'une compagnie d'assurance ou d'un assureur, est sans contredit la connaissance précise et certaine de tous les faits et de tous les événemens qui se rapportent à cette branche d'industrie. Ce n'est qu'en les possédant qu'ils peuvent opérer avec sécurité et certitude, el offrir ainsi aux assurés les garanties nécessaires. C'est l'étude de ces faits que nous recommandons aux assureurs, et, pour la leur faciliter, nous avons réuni ici les principales instructions nécessaires pour les guider et les éclairer.
Les assurances doivent être considérées sous le triple rapport de l'assureur, qui accepte et souscrit les risques, sous celui de Y assuré, en faveur duquel les risques sont souscrits, et enlin sous celui de l'intermédiaire ou courtier, confident des inteutions des assurés et des moyens qu'ils emploient pour
obtenir les conditions les plus favorables à leurs intérêts 9 soit en combattant des prétentions exagérées, soit en se mettant en garde contre une trop grande condescendance.
J'examinerai les assurances sous ces trois faces différentes, et tâcherai d'offrir aux trois parties qui concourent à l'assurance des instructions propres à les guider dans leurs opérations , et à exécuter leurs missions réciproques avec circonspection et prudence.
Celui qui assure doit bien se pénétrer qu'il faut moins rechercher les fortes sommes que les petites, qui se répètent à l'infini, et qui, réparties sur mille navires différens , donnent des résultats presque toujours certains.
Les assureurs doivent, pour leur instruction, consulter les meilleurs ouvrages de géographie maritime et prendre connaissance des mouvemens des ports dans les feuilles périodiques. En s'habituant à ces lectures, ils seront toujours au fait du plus ou du moins de difficultés des voyages ; ils acquerront la connaissance des localités, et finiront par connaître tous les cas d'avaries si différens les uns des autres.
Les assureurs, en un mot, doivent s'entourer de toutes les instructions possibles ; le livre des renseignemcns , publié par les directeurs du Lloijd français , leur est indispensable, de même que le journal intitulé Mouvement des Ports, qui est pour eux un journal spécial.
Les compagnies connaîtront par des rapports
réguliers de leurs ageus les événemens maritimes des tous les parages. Ces agens doivent consigner ces événemens dans le livre historique dc& navires 9 qui deviendra ainsi une source féconde pour les recherches de tout genre.
Je crois que dans un ouvrage de l'ordre de celui-ci il faut avant tout faire connaître Tétat des assurances en France.
L'expérience acquise dans les assurances maritimes pendant vingt années de paijL à changé cer-^ tains principes qui, dans roriginè, avaient été déduits d'un petit nombre de faits seulement. Ainsi on a trouvé, contrairement aux anciens principes, qu'il fallait avant tout baser le capital et le pleia sur l'importance et la subdivision deé affaires dans chaque localité, et qu'ensuite le plein ne devait point dépasser de beaucoup le double de l'assurance moyenne de la place sur laquelle on opère.
En France, le terme moyen des risques souscrits en assurances maritimes est de 25 à 50,000 francs. Cette moyenne si petite résulte de la division des affaires, de la circonstance que peu de maisons entreprennent pour leur compte de grandes opérations, et que la plupart des navires chargent en eueitlette , c'est-à-dire par petites parties de marchandises que chaque expéditeur envoie à ses correspondans. Il faut ajouter à cela que les plus grands bâtimens de commerce ne valent pas audelà de 12S à 150,000 francs, et que chaque compagnie ne prend jamais plus du tiers de cette va-** leur , encore faut-il que le navire assuré soit de première classe.
L'assurance moyenne étant de 25 à 50,000 francs , on peut donc prendi-e sans danger 50 à 60,000 fr. de plein ou maximum. Mais en dépassant ce chiffre, les chances de pertes des divers risques ne seraient plus en rapport avec les valeurs trop inégales de ces mêmes risques. Ainsi, avec un pleîu de 60,000 francs, le risque moyen sera de 22,000 francs ; la perte moyenne de celles éprouvées dans plusieurs exercices ordinaires sera de 7 à 8,000 francs; dans les bonnes années de 5 à 6,000 fr., et de 9 à 11,000 francs dans les mauvaises. En élevant le plein au-delà du double de la moyenne, les pertes pourront porter accidentellement sur les fortes sommes assurées , la moyenne des pertes augmentera dans une proportion beaucoup plus forte que la moyenne des assurances souscrites , et les compagnies ne trouveront plus de compensation dans les primes de petites sommes pour couvrir les pertes occasionées par le paiement des grands risques. La moyenne ne sera plus en rapport avec un plein aussi élevé, parce que ne trouvant que bien rarement à assurer des risques dépassant 60,000 francs, il en résultera que la moyenne de 22,000 francs augmentera peu , et que les chances à courir sur des risques élevés seront d'autant plus à craindre, qu'ils s'éloigneront davantage du double de l'assurance moyenne des diverses places. Les compagnies d'assurances doivent éviter cet écueil et ne jamais se confier à un petit nombre de fortes sommes excédant le double de la moyenne des assurances.
En Angleterre et aux Etats-Unis, oîi les opérations appartiennent presque toujours à une seule maison plutôt qu'à des chargeurs divers, et où les expéditions sont en général plus fortes qu'en France , le plein sur cargaison peut être d'autant plus élevé, que l'assureur aura plus de moyens d'exécution par l'abondance de ses capitaux , et qu'il opérera sur telle ou telle autre place ou sur plusieurs places à la fois.
A Hamboui^, ville de commerce très importante par le nombre des compagnies d'assurances qui y sont établies , et par les grandes affaires qui s'y font, le plein est beaucoup plus faible que celui des grandes places de France, parce que les affaires y sont beaucoup plus subdivisées. D'après cela, l'assureur, avant de commencer ses opérations, devra connaître la moyenne des assurances de la place où il compte prendre des engagemens afin de fixer le maximum ou plein qu'il prendra dans cette placer Le directeur d'une compagnie né doit donc pas accorder le même maximum à tous les agens , mais le fixer selon les besoins de chaque localité.
Je vais maintenant établir que Fintérêt et la sé^ curité d'un assuré consistent à faire souscrire ses risques par les assureurs, ou par les compagnies dont le maximum est en rapport avec le capital qu'elles possèdent.
La principale chance de bénéfices d*un assureur dépend du nombre des risques qu'il souscrit; mais d'un autre côté, plus il étend ses engagemens, plus
sa responsabilité augmente. La garantie qu'offre un assureur dépend toujours du maximum qu'il prend proportionnellement ^son capital; ainsi un assureur ayant un capital de 2OO9OOO francs, et prenant 5,000 fr. de maximum, offre autant de garantie que la compagnie qui aura un capital de 2,000,000 et qui prendra 50,000 fr. de maximum, ces sommes étant, dans ces deux cas, le 40^ de chaque capital. Si la compagnie élevait son maximum à 60,000 fr., ai elle était heureuse, elle accroîtrait son capital proportionnellement de 20 p. 0/0 de plus que l'assureur qui garderait son même plein de 5^000 fr. ; mais si la compagnie était malheureuse, elle souffrirait aussi propor-r tionnellement et progressivement plus que l'assureur. Il ressort de cela que plus un assureur répartit ses chances sur un plus grand nombre de risques plus il égalise ses risques, et plus il fait de bénéfices.
Mais indépendamment de ces circonstances, une compagnie offre toujours plus de sécurité et de garantie qu'un assureur particulier.
On connaît l^ mieux la position d'une compagnie que celle d'un assureur; et en cas de désastres une société paie plus facilement une forte somme qu'un assureur, qui peut très bien la posséder et au«-delà, mais dont les capitaux sont souvent engagés dans ses affaires particulières ; 2® Une compagnie souscrit généralement plus de risques qu'un assureur; ils se trouvent, par cette raison ^eule, b^ucoup plus répartis. Pour cette même
cause, une compagnie à agences bien gérées, doit faire des affaires plus sûres et offrir plus de garantie qu'une compagnie locale.
Les assureurs répondent par l'accumulation des primes aux réclamations qui sont la conséquence de leurs engagemens. Il ressort de cela même qu'il est de l'intérêt des deux parties d'adopter un taux équitable pour les primes. Car lorsque ce taux est trop bas, les ressources des assureurs diminuent en même temps que leur solvabilité souffre. L'avan-^ tage que retire Fassuré d'une prime très basse est minime et sans influence sur ses affaires ; le prix de la marchandise ne baisse et ne hausse que par suite d'un taux plus ou moins élevé, et l'assuré reste à peu près dans les mêmes conditions, de même que le consommateur. Il n'en est pas de même pour l'assureur, une augmentation très légère dans le taux de la prime est souvent suffisante pour fonder la prospérité de son établissement et peut donner d'excellentes garanties aux assurés «
Ces détails, quoique intéressans, ont beaucoup perdu de leur importance depuis qu'une longue série d'années de paix a diminué les risques des assureurs et que la solvabilité de la plupart d'entre eux est bien reconnue et bien établie; mais ces mêmes circonstances rendraient une subite déclaration de guerre plus désastreuse, et il n'y a aucun doute que les assureurs qui courent le risque de guerre et de capture, dans les conditions ordinaires de leurs polices, ne pourraient pas remplir
leurs eDgagemens si la guerre venait à être déclarée.
Le titre 10 du code de commerce décline avec raison catte responsabilité. La loi regardant les assureurs comme les protecteurs du commerce ^ suppose que la prime usuelle en temps de paix est seulement suflSisante pour les risques ordinaires de la navigation, et qu'une indemnité est due aux assureurs, dans les cas de déclaration de guerre pendant le voyage, afin qu'ils puissent satisfaire aux nouvelles exigences de l'assuré. Cette augmentation est déterminée par des arbitres et devant les tribunaux. En effet, on ne peut pas présumer que la prime moyenne de 1 1/2 p. 0/0, pour tout risque, puisse encore indemniser un assureur dans les cas de guerre et de capture. Il n'est pas non plus raisonnable de supposer que des signataires qui se sont engagés à couvrir indistinctement des risques sur navires français et anglais, viendraient à méconnaître leurs engagemens dans une rupture entre ces deux puissances. Une pareille rupture serait bien plus fâcheuse aujourd'hui qu'autrefois; car des bateaux à vapeur armés en corsaires, de part et d'autre, ne laisseraient pas échapper un seul navire marchand. Une crise semblable serait donc la perte de tous les assureurs qui garantiraient le risque de guerre sans une indemnité proportionnelle. Quelques assureurs qui ne veulent pas s'en rapporter à une augmentation à arbitrer en cas de guerre, ont demandé une prime fixe; cela est arrivé toutes les fois que les bruits d'une guerre
maritime ont pris quelque consistance. Dernièrement encore, notre différend avec les Etats-Unis a fait monter la prime un peu au-dessus de la prime ordinaire ; cet excédant n'aurait cependant jamais pu compenser le risque, en cas de rupture complète. La prime perd son caractère, en ce qu'elle n'est plus proportionnée au risque que court l'assureur 5 l'opération devient un jeu dont le gain ou la perte dépendra d'une nouvelle. On conçoit que presque toutes les chances sont d'abord contraires à l'assureur, et puis, par réaction, à l'assuré. Celui-ci a payé la prime; si la guerre fût survenue, les assureurs eussent-ils été capables de payer tous les risques souscrits? Cela ne me pai^ait nullement probable. La réclamation, dans tous les cas, est la même; la liquidation, dans le premier cas, est proportionnée à la nécessité et aux risques courus, et dans le second, aventureuse et incertaine. Le seul moyen d'assurer pour une guerre à déclarer doit être celui-ci, demander pour peur de guerre 1 ou 1 1/2 p. 0/0, et si la guerre est déclarée, 10, 15, 20 ou 50 p. 0/0, selon les risques présumés qu'occasionera cette guerre. De cette manière, la prime est vraiment proportionnée au risque ; ce sont là les principes auxquels l'assureur doit se conformer dans ses opérations, et l'assuré doit être moins séduit par la faiblesse de la prime, que par la sécurité et la solvabilité que lui offrira l'assureur.
Ce que je viens de dire est tellement vrai, que dès qu'une guerre est déclarée, le prix des marchandises augmente en proportion des difficultés
qu'on rencontre pour se les procurer; cette augmentation laisse au négociant le moyen de payiîr les primes de guerre déterminées par des arbitres. 11 me serait facile de donner beaucoup d'autres raisons pour convaincre l'assuré que les assureurs ou compagnies qui garantissent toujours le risque de guerre , comme c'est l'habitude en Angleterre et sur plusieurs autres places de commerce y n'assurent que dans l'hypothèse qu'ils auront de quoi payer tous les risques souscrits. On conçoit que l'impossibilité de remplir de pareils engagemens se manifesterait à la première guerre mai^time, surtout si elle avait lieu entre les trois puissances qui possèdent les plus grandes marines : la France, l'Angleterre et les Etats-Unis.
En réalité , comme l'assurance ne doit pas être une occasion de bénéfice pour l'assuré, mais seulement lui garantir la conservation de sa propriété, il importe uniquement au négociant qui fait assurer d'avoir un assureur ou une compagnie dont les transactions soient établies dans une juste proportion avec le montant de leurs capitaux, et que ceux-ci. soient suffisans pour couvrir les risques probables. Ces conditions ne sauraient être remplies lorsqu'on assure le risque de guerre avec une prime de paix augmentée seulement d'un 1/2 ou d'un p. 0/0.
Les contrats d'assurances reposent en général sur une longue série de faits recueillis avec soin et avec persévérance. Ces faits sont \^ les lois ou coutumes reconnues comme lois^ dans les pays oti aucune jurisprudence écrite n'existe sur les con-
trats d'assurances. Ces coutuikies sont souvent en contradiction avec les conditions imprimées dea polices, et elles peuvent ainsi souvent occasioner des difficultés; il faut donc que l'assuré les fasse stipuler à la main et accepter par l'assureur. 2^ En insérant une condition expresse, elle a quelquefois besoin de quelques détails qui paraissent superflus aux personnes peu habituées à ces contrats. 3® L'omission d'une certaine déclaration, ou communication, peut souvent rendre le contrat nul.
Je vais citer un exemple qui établira la différence qu'il y a de la loi à la coutume. A Londres^ par exemple , la police déclare que l'assureur est responsable des risques de guerre, navires de guerre, etc. Cependant, dans un cas de capture par un navire anglais, la loi ne force pas l'assureur à indemniser l'assuré quand il est sujet de la nation qui est eh guerre avec l'Angleterre ; cependant les cas sont prévus et le risque couvert par une police (fhoTH newr , que les assureurs signent presque toujours ; mais enfin c'est une condition à connaître. Quant à la nécessité de spécifier chaque clause en détail et avec soin, les observations suivantes relatives à l'ancienne police de Marseille en sont une preuve. Dans la partie imprimt^e de la police de cette place : tes assureurs garantissent des hasards dhosiilités avec une augmentation de prime, qui est déterminée par deâ arbitres en cas ([une déclaration de guerre pendant le voyage, et d'autres déclarent qu'ils sont responsa-^ blés de baratterie de patron, seulement si Vassu-ronce est effectuée à bord dtun navire français. Mais
quand un négociant a des mai'chandises embar* quées à bord d'un navire étranger , et qu'il désire qu'elles soient assurées contre la baratterie et les chances de la guerre sans augmentation de prime, alors on écrit au bas de la police imprimée la clause suivante : V assurance est faite pour tous les risques, ^assureur renonce à l'augmentation de prime en cas de déclaration de guerre. Cette clause est souvent insuiffisante parce que l'expression pour tous risques s'entend pour la plupart du temps seulement pour les chances de mer et de guerre , mais non pour celle de baratterie. On doit donc demander une clause plus explicite en spécifiant le cas de baratterie à bord d'un navire étranger. Enfin, pour ce qui regarde le soin que l'on doit apporter à ne pas oublier de faire les déclarations demandées, je dirai qu'à Hambourg, par exemple, le contrat est nul quand le pouvoir de donner l'ordre d'assurer n'est pas inclus dans la police, quoique cet ordre soit envoyé de toute autre place que de celle d'où part le navire.
La manière de calculer les indemnités et celle de régler les avaries n'est pas la même dans tous les pays et diffère souvent entre les polices des compagnies et des assureurs d'une même place.
11 sujffit de dire ici qu'en France le Havre a la police la mieux rédigée, et qu'à Londres et aux Etats-Unis le mode de règlement pour les avaries est mieux et plus raisonnablement établi qu'ailleurs. Les polices françaises sont cependant celles dont les conditions des deux parties sont le mieux
stipulées ; elles s'appuient généralement sur Tordonnance de la marine et sur l'article 10 du code de commerce pour le risque de guerre.
Je donnerai dans la seconde partie de cet ouvrage les polices des principales places de commerce, ainsi que quelques observations nécessaires , et à leur suite, des tableaux comparatifs afin que les assurés connaissent toutes les conditions des principales places de commerce, et que les assureurs aient [un guide sûr et certain pour leurs transactions futures.
Je pense que ces observations préliminaires ne seront pas inutiles au commerce en général , et surtout aux assureurs et assurés. Ce livre leur est consacré, et pour le rendre plus utile je citerai ici les ouvrages que j'ai consultés et où j'ai puisé mes documens.
Lé premier est le Vade mecum de M. Auguste More! d'Anvers , directeur des compagnies commerciales d'assurances ; ensuite vient le recueil publié en 1850 par M. Vaucher, sous le titre des Polices (f assurances maritimes, et traduit en anglais sous celui de a Guide to marine Insurances, Londres 1854. Ce livre contient déjà les* polices des principales villes commerciales du monde , ainsi que des observations particulières sur chacune d'elles.
Depuis lors , les assurances maritimes ayant pris beaucoup d'extension en France , et surtout à Paris, il y a eu plusieurs modifications dans les polices. Celle du Havre a été refaite et corrigée en entier ; à Marseille, une nouvelle police plus étendue et plus
explicative que l'ancienne a été mise en usage par iine réunion d'assureurs : elle est à peu de chose près semblable à celle des autres places de France. A Paris^ où il existait presque autant de polices que d'assureurs , une seule , depuis le mois de juin 1856, a été adoptée par tous les assureurs et compagnies qui y sont établis. Enfin 9 plusieurs notes et observations contradictoires m'ont paru nécessaires pour donner une idée précise des assurances, tant pour l'assureur que pour l'assuré.
Je dois citer l'ouvrage de M. E. Vincens , conseiller d'état et directeur de la division du commerce au ministère du commerce et des travaux publics , intitulé Exposition raisonnée de la législation commerciale, et Examen critique du code de commerce, Paris 1821. Dans le troisième volume de cet ouvrage , les négocians maritimes trouveront le résumé de tout ce quia été dit antérieurement sur les assurances maritimes par Yalin , Ëmerigon 9 Boulay Paty , et autres auteurs. Je recommande enfin aussi au commerce, et surtout aux assureurs de tous les pays, le livre des renseignemens sur les navires, publié par MM. les directeurs du Lloyds français, MM. Vanden-Broke, Lefèvre, de la Haye, et le journal le Mouvement des Ports, publié par M. Lacheurié, directeur de la chambre commerciale d'assurances de Paris, qui donne avec exactitude ce que son titre annonce.
Je citerai de même le Traité des principes d'in-demnités, par Willam Benecke (Londres 1824), et traduit par M. Dubernad, Paris 182S.
POVE
LES AGENS d'uNE COMPAGNIE
(OûHt it tMOAtHiUM* Mi & gtatfd f)(êiu 5e«ati de 60*000 fcaucd.
BZSVOSXTIOSrS oisrÉHAXAS.
Article 1*^. — Bordereaux^ etc. — Les agens remettront tous les samedis un bordereau des opérations de la semaine, un état de paiemens et de recettes, et un bordereau de tous les avenans , d'augmentation et de diminution de primes suivant les modèles donnés.
Art. 2.— Comptes trimestriels. — Tous les trimestres, les agens remettront un compte général des affaires faites, y compris leur compte courant avec la Direction.
Art. 5. — Renseignemens sur navires. — Les assureurs doivent consulter le registre anglais, et le registre du Lloyd français ^. Le premier ne donne
* Je ne puis trop recommander ce précieux onvrage auquel les assureurs doivent le moyen de ne plus travailler en aveugles, je ne sais pai pourquoi le ministère du Commerce ne prend pas sous sa protection imniédiate une publication de cet ordre qui la mérite d tous égardê l
qu'une idée très imparfaite du degré de confiance que mérite chaque navire , car il n'y est fait aucun usage des cinq classes annoncées ; la classification se réduit à A I> la seule qui mérite confiance et qui s'étend à tous les navires âgés de moins de 8, de 10 ou de 12 ans, selon leur mode de construction; la classe E I s'étend à l'infini et comprend aussi bien les meilleurs navires que les plus mauvais. L'habitude de comparer apprendra à discerner les bons navires des mauvais; c'est d'après l'espèce, le tonnage, l'âge, la date de la visite et les réparations qui ont eu lieu, qu'on peut juger si le risque proposé est à rechercher ou à éloigner.
Il n'en est pas de même du second registre qui détermine ],a confiance à accorder aux navires, et c'est à l'assureur à juger, d'après la nature du risque, ce qu'il doit faire; car tout assureur sait que malgré la confiance que mérite un navire, il est certains risques dans lesquels on ne doit s'intéresser que pour une très faible somme. D'un autre côté, certains navires, qui ne mériteraient qu'une faible confiance pour de certains risques donnés, en méritent une plus grande pour d'autres moins chanceux.
Art. 4. • — Qualités des navires. — Les navires cotés T (1/3) Q (1/4) et S (1/6 confiance) méritent très peu de confiance, parce que ce sont les cotes généralement données aux mauvais navires que les experts se font scrupule de dénigrer entièrement. Dans aucun cas, des risques ne pourront être sous-
crits par des i^ens sur des navires cotés B (aucttne confiance), et cotés T (1/5), Q (1/4) et S (1/6 confiance) quelque soit leur nature. Un navire coté M (1/2 confiance) pour le long-cours (L C), mérite très peu de confiance pour un voyage de retour > soit des Grandes-Indes ou de colonies quelcon-ques.
Cette^aiide circonspection, relative aux navirres, est surtout très nécessaire lorsque les risques doivent courir dans une mauvaise saison; aussi .les agens devront-ils s'appliquer à bien se pénétrer du moment des mauvaises saisons^ qui varient suivant les pays, comme ils le verront plus bas.
Un navire inconnu est toujours suspect, pai*ce qu'il arrive le plus ordinairement quç ce sont de mauvais navires dont les noms ont été changés , afin d'être méconnaissables et de trouver des assureurs.
Autant les assureurs ou agens doivent être difficiles lorsque le navire ne leur inspire pas de confiance, autant ils doivent être faciles à traiter sur des navires d'une- qualité supérieure, bien commandés, faisant une navigation facile dans le meilleur moment de l'année, et lorsqu'il n'y a, aucun, motif de suspecter soit la mauvaise foi , soit des avaries déjà existantes aux objets, présentés à l'assurance.
Art. 5. — Primes. — Le taux des primes doit être maintenu autant que possible ; mais lorsqu'un. bon rnque est présenté à l'assurance, et que le propo«t
mmtMfkl ii^p^è k i^ .payer q^'upie certaine sofume fiOwr $011 a^siunuiQe, le ipeilleuir p^de à ep^pjiçf ^r fin pareil ;C?3 es t. de demander combien il consent h payer^ et de çontr^icter auss^tât, sil'on pense ifue icliez vn autre aswrejur !^e H place on puisise oj^te* nîr les avanjtag^ désirés. Mais pour ce^^a^ il faut que le risque soit désirable sous tous les rapports, et que Ja prime ne ^oM pa^ ccfpe^dai^t de beaucoup au«des80U6 dn cours.
Art. .6* — &on$cr^iin des risques, -r- i^vant de •ouBCiire un risque, les fissureyrs ou agens 4Qivcut toujours con&ulter les ren^gnemens ^ur navires, s'informer du nom du prpposant, de la date du eonnai^semeiiit, d.e celle du départ du naviireji ou de J'époquç à laquelle oni^^iupe, d!ap;*^ les jiauydles reçues, que son dépa^ ^ eu Ueu jou j^eut «Foir iiftu. Ib 4oÂ\rent ^# opjtije exiger que cqs dé^ tails se trouvent consignés dans la police, la loi VûXigetH rhabitwle du contraire dani^e lieu à trop d!abAis. Lcursqu'jbl y a sinistre, il /aut/juc Ton puisse se Tendre compte, en iisant la poUce, die^ .m^Oitifs qui onft permis la sou^criptian du riaque.
lies agens doivent cbercjber autant que pos^ble àjigir par eux-anêmies et à^e pas baser j^urs opé-^ rations sur cedka des ajutres .assui:ettrs , qui tous peuvent être «ujets à dos diMractious , il p'en faut qu'une seule pour enlever bien des primes à^ine e^mpagnie*
S'ils suivent ponctuelleœent les iustruQliofi^ j|ui leur sont données, en les eurichisMOit d^ i^^bMr-r
vfitteAi que \bs localités m'itles peuvent suggérer^ ils ne tarder ont pas i se y oit imités, loin d'étra céiJhiits à ùviUerles alitres.
A l'égard des «sl^ujrances à primes liées s«r des (erre-nenvieissysi l'assteé vent qu'on insère la clause suivante, iiy du Batte, le navire doit aller à Marseille, dans les colonies ou dans tout autre porl. < Le nàtire « mrm la finullé (k iouchér dam un port de Bretagne d pour ydéppserparâe dé ^on éifuipage] il faut ajouter à Ja police le supplément de primé , et faire signer des billets de prime, quitte à être ristournés, si le navire achevé son voyage daiis te port désigné pour son retouir , sans avoii^ fait un voyage sup-^ plém^Eitiiire.
Dans les oMuranç^^ à primes àée$ en deçà des eapa de Hom et de Bonne-Espérance y lon^q^ If navire dévi^ de su ix>ute directe d'aller et de retour, pouc faire un voyage iiiterinédiaûre » la p^ime sera de 3/4 p* o/o par m<H9 1 JMsqiji'à Ti^i^FÂration d^ voyage. Dans ce cas 9 Tassureur rendra à l'assuré la moitié de la prime primitivement stipulée pour l'aller et le retour» si du jour de l'arrivée au premier port désigné il ne s'est écoulé qu'un paois, et il ne rendra qu'un tiers de cette même priine , si le séjow a été plus long.
' Pdur ces mêmes voyages int^mf^dmires au-delà desdits Caps, la prime sera de 1 p. 0/0 par m<>is , et I3 reste conformément à ce qui vient d'être dit W deçà de ces caps. Cependant avant de souscrire çw nsquMr Taspuiîçur d^F» se lairo ^i^pUquer
qu'elles seront les escales présumées; car site na* vire devait faire la traite des marchandises et des pêches de la Malaisie ou de la Polynésie; ces in— ^ nombrables archipels sont si dangereux , qu'une prime de 1 1/4 p. o/o par mois, ne serait pas trop forte. Encore les agens devront-ils consulter la Direction 9 quand ces risques seront offerts.
En France, plusieurs places de commerce viennent d'adopter cette ipéthode, qui me parait couvrir avec équité le risque de ces voyages indéterminables.
Art. 7. — Maximum. — Il est bien entendu que les agens ne pourront jamais sousctiie le maximum qui leur aura été déterminé, que lorsqu'il s'agira d'un risque particulièrement favorable , et qu^ils jugeront que la compagnie ne peut pas se trouver engagée sur le même navire, soit par sa Direction , soit par ses lances. Dans ces cas-là, les agens doivent écrire aussit6t qu'ils ont pris telle somme, sur tel navire, pour tel risque, afin que les réassurances puissent être soignées, s'il y a lieu.
La suite .des instructions fixera un maximum pour tous les risques chanceux dans lesquels il ne convient- pas àla compagnie de s'intéresser pour une plus forte somme.
Art. 8. — Mois défavorables aux assureurs. -^^ Sans entrer dans des détails relativement aux différentes saisons des parages lointains, détails qui trouveront leur place ailleurs, il doit être fait mention ici des mois défaverables^à la navigation sur uqs côteSf et qui sont : octobre, uovembre, décembre > janvier,
février. Aussi les agehs doivent-ils commencer à montrer Une grande circonspeciioa dès- les mois d'août et de septembre, afin de ne pas faire co^ir à la compagnie de très grandes chances moyetûtaot des primes très modiques ; et dès -qu'il y a certi-^ tude que les risques courronten novembre, décembre et janvier, ils doivent plutôt éviter les risques que de les rechercher, surtout lorsque les chances ue sont pas bien balancées par létaux de la prime.
Art. 9. — Moisfavorabtes aux assureurs . — Les mois qui, au contraire, sont très favorables à la na\^jga« tion dans nos parages sont : avril, mai,juin et juil* let. Aussi pour les bons risques qui ne doivent courir que dans ces quatremois, les agens doiventils prendre tout ce qu'ils peuvent avoir. Mars est moins favorable , mais l'expérience apprendra que les navires éprouvent toujours des retards et qjue bien des risques souscrits en février ne commentcent à courir qu'en avril ; cette même expérience fait que le mois d'août doit être. exclu des mois très favorables, parce que le moindre retard fait essuyer aux navires. les équinoxes de. septembre , et l'on serait exposé à perdre un grand maximum.
Art. 10. — Dérogation aux conditiom des polices.- — Les agens ne peuvent pas déroger aux conditions de la police de la place sur laquelle ils opèrent, et, si certains risques exigent qu'ils le fassent, ils doivent préalablement en instruire la compagnie qui donnera une décision basée sur les motifs que l'agent aura allégués^ l'agent peut cependant toujours souscrire une. assurance sur la Police de la Mrectàon.
Art. 1 1 • — «^ Antorhation à demander à la compagnie. — Chaque fois qu'un agent croira qu'il est de rintérêt de la compagnie de déroger dans tel on tel cas imx instructions qui lui sont données, il devra en demander l'autorisation, et la compagnie ne manquera jamais d'acquiescer à la demande de ses agens lorsqu'elle sera conyaincue de sa justesse.
Art. 12. — Çircanspectiott relative aux asBurés. — Les agens ne doivent pas, dans leurs Opérations; perdre de vue la moralité des assurés, et c'ei^t un point à regard duquel ils doivent être très circonspects. Il y a sur telles et telles places des assurés en faveur desquels il suffit de souscrire une assurance pour qu'on soit convaincu qu'il s'en suivi*a un sinistre. S'il y a préméditation, tes précautions sont toujours si bien prises qu'il est fort difficile dé lé prouver, et pour né pas courir la chance de cet embarras ^ il vaut infiniment mieux ne pas s'y exposer.
Il y a aussi des assurés qui ont là réputation dé ne jamais payer leurs primés ; ce serait un mauvais calcul que de spéculer sur la possibilité d'un sinistre pour s'en trouver remboursée Dès qu'il existe de semblables apparences , le mieux est de lé refuser.
Les agens sauront apprécier tout ce qu'il pouiv rait être dit sur cet article ; c'est à leur expérience à les prémunir de tous les écueils.
Art. 15. — Cvrcùmpeciion relative aux capitaines'. -^ C'est surtout à l'yard des capitaines que 1p»
agens doivent user de la jilas gnmde ciiteonspection. Un navire iliédiocife bieh commalidé est io«*' vent un excellent rî^qne,tandîff que lemeitleor aà^ vire commandé par un capitaine inexpérlmenté't» ou imprudent, ou immoral, est toujours un risque très chanceux, car il est des capitaines qui font toujours des avaries et sont toujours malheureux, il faut éviter les risques que l'on offre avec de tels capitaines.
Art. 14. — Refus dt assurer. — Tout en exigeant que les agens ne souscrivent pas tels ou tels risques , ce n'est pas par un refus formel qu'ils doivent at* teindre leur but , ce serait chasser les affaires et décourager ceux qui les proposent. Le seul bon moyen qui ne puisse pas porter préjudice , est d'élever ses prétentions, d'exiger une prime qui puisse compenser les risques en donnant ses motifs , afin de convaincre le proposant que ce n'est pas caprice ; et la concurrence est telle qu'on ne consentira jamais à payer double prime. Si l'on était pri«. au mot , il faudrait en prévenir immédiatement la compagnie , qui aviserait aux moyens de se procurer une réassurance , si elle le jugeait à propos. Cependant il y a des risques dont aucune prime ne peut compenser les chances , lorsqu'il y a des craintes basées sur un retard extraordinaire , ou lorsqu'à un retard se joignent des circonstances de tempête , de nouvelles vagues , etc. Les agens doivent toujours refuser les réassuracces des risques en retard , et ne jamais ne réassurer le risque
d'une autre place; car dans ce dernier cas lacom^ pagnie aurait souvent des trop pleins et des mauvais risques déjà refusés par l'agent de l'endroit d'oùL a été envoyée l'assurance.
RISQUES GHANCKIJX
PAK RAPPORT AUX NAVIRES
Art. IS. — Caboteurs du Nord. — Les navires norvégiens, danois , suédois et des autres peuples du Nord , faisant le grand et petit cabotage , méri^ tent très . peu de confiance , lorsqu'ils ne sont pas cotés comme très bons , et même favorablement connus* La manière dont ils sont commandés exige de la circonspection, surtout lorsqu'ils naviguent dans leurs parages pendant l'arrière-saison. Ils font une relâcbe forcée sous le plus petit prétexte , re-lâche qui finit toujours par être très onéreuse si le chaigement n^est pas d'une riche valeur, parce qu'elle se prolonge jusqu'au retour du printemps, le capitaine profitant de l'occasion pour hiyerner dans sa famille aux dépens de qui il peut appartenir.
Art. 16. — Américains. — Les navires américains qui ne sont pas de toute première classe , méritent également peu de confiance : leur construction, qui n'a d'autre but que celui d'une grande marche , est généralement faible , et donne en conséquence lieu à des avaries considérables. Les navires d'un certain Age ne méritent ordinairement aucune con-
fiance , snrtoot lorsqv'ik sont d'une grande capacité 9 parce qu'ils sont toujours mal entretenus ; nne grande réparation donnant souvent lieu i plus de frais que la construction d'un narire neuf; et les armateurs des Etats-Unis ne faisant presque jamais assurer les corps de leurs navires , i cause des conditions défavorables de leurs polices , ne trouvent pas , comme les armateurs du continent , l'occasion de les faire entretenir aux frais des assureurs.
Art. 17. — Italiens, ilulricAi^as.— Les navires dés
peuples de Flfalie et les navires autrichiens , quelle que soit leur cote dans les renseignemens , ne méritent pas une grande confiance pour naviguer dans les parages du la Mer du Nord , lors de la mauvaise saison surtout. Outre le peu d'expérience dçs capitaines et de leurs équipages j le climat^ si diflfërent du leur, lès rend incapables de manoeuvrer^ mais même quand ils naviguent dans la Blédîterranée , ils inspirent très peu de confiance. Il' y à tadi de baralterié commise dans ces mers par ces étrangers que l'on né connaît pas , qu'il faiit une circonspection extraordinaire, aussi il n'y a ^ue les agens de la Méditerranée qui pourront sou^^riré ces risques-là, et èiicorë quand ilsaùrbntde bons renseignemèns et qu'ils côiiùattront lès éap{^ taines.
Art. 18. — Navires fnéAocres. — tiés agénà ndddivent jamais dans la maûvoiâre saison sbiiscrire des risques sur des naviréflf médiocre^ {écftés Xfi cùfifiance et aa-^lessofà) j quelle qù'éti soit respëce,
êt dans Ia« bomwr tv'y prencfre <(u'iiiife frè^ pet^fé^ Mmmê.
Art. 19^. — ^ Ckarpeménà' de peu de valeur et mviiHsè mr lest. — Les agens doivent s'abstenir d'assutet' des chargemens de sel, de bois^^ de totirteâui au dé toute autre mairchatïdièe de ntodique yaléur^,^ dans de petits navires, lorsqu'ils tie sont pas éé foute première classe (3/3. I. 1.),^ liurtout d^âs*^ surer les^ corps de ces navires qttft daignent pour àinsidare sur lest, ^^uellès que soient lè^o'ùnes quà^ lités des navires , cette espèce de risque donne tw^ joui*8 lieu à des sur-primes, si l'on* eeMi<lère quc^' la moindre avarie atteindra toujours la qiiotlté àé* firanchise et tombera par conséquente à^ la cbai^è^ dea assureurs. >
. Art. 20* T— Navireê tncomiM:. -^ Ne jamais sMS^ esîre sur corps, de navires inconnus^ et prendM tout au* plus pour de bons voyMgea le <pilurt du plein. . )
Art* 21. — Asêumncef sur les cargaisons 4fi nainren caboteurs— Il faut que le^ navires eajM^teufiS} soient très bons , que les capitaines qui les commandent soient réputés bien connaître . les parages qi/ils auront à ^âtoyer, que les objets à assurer soient peu susceptibles de s'avarier , et que la saisotf stût den: plus favprables , pour que les agens puissent se hasarder à souscrire le tiers du maximum sus la: cargaison de navire caboteur.
T<mtes ces conditions non reopipUes > c'esf à l'en* sraible . des instructioqs à- diriger- la opiiduitiaides agens qui, cependant dans les t^if^ j[l^ ntau^ats
mÊOië de Tamiièe (art. 8), ne derronl pas souscrire sar le mrilleiur naTÎre caboteur plus de 10 à 13,000 francs selon les circiMistances particulières des risqnes.
Quand on cbaige sur un navire faisant le petit cabotage , le capitaine , d'après le s#cond paragra* pbe de l'art. 229 de code de commerce , n'est point responsable des avaries arrivées aux marcbandises laissées sur le pont. En outre , nn capitaine qui arrait signé nn connaissement qui portait que les marcbandises avaient été mises sons le tillac , ne fut pas condamné à les payer quoiqu'il les eût laissées dessus et qu'elles se fussent avariées (arrêt d'nne cour royale ) : ainsi f pour contraindre les capitaines au petit cabotage à mettre la marchandise à couvert , quand il signe un connaissement dans ces termes , l'assureur devra toujours ajouter
aux clauses de la police que, cantratBctoirement au second paragraphe de Fart. 229 du code de cornmerecj le capitaine au petit cabotage sera responsable des marchandises qu'il aura laissées sur le pont de son navire, t
Art. 22. — AÈ9uranee$ $ur les corps de navires caboteurs. -^ Voici l'écenil des assureurs non expérimentés, qu'il faut cbercher à faire éviter aux agens d'une compi^ie. Ils devront donc se conformer entièrement aux points suivants.
1*^ Ne pas assurer de caboteurs ni à l'année ni i prime liée, si ce n'est franc d'avarie on sur bonne arrivée. Encore doivent-ils être bien notés. Maximum S à 8^)0 fr.
2* Ne déroger à l'article qui prêche qoe pour des navires caboteurs neufs (âgés de moins de cinq ans), représentant au moins une valeur de f. 20,000 et appartenant à des armateurs inspirant toute confiance. Datis ce cas, le maximum sera de fr. 6000, afin de ne pas porter obstacle aux assureurs qui pourraient se présenter surlacai^aison.
3® N'assurer les navires caboteurs évalués àmoins de fr. 10,000, même pour un voyiage simple, que franc d'avarie, quelles que soient d'ailleurs leurs bonnes qualités^ et ne prendre tout au plus quemoitié de leur valeur.
4" Les voyages simples des autres navires cabo^ leurs, lorsqu'ils sont très favorablement connus, peuvent être assurés aux conditions ordinaires, mais, sans jamais dépasserle maximum de f. 15,000 dans la belle saison et.de S à 8,000 dans la mauvaise-
Art. 25; —Assurances sur corps de navires que Icon^ ques^ — Si l'article qui précède doit mériter toute l'attention des agens, celui-ci ne la mérite pas moins. Ce sont les assurances sur corps qui occasionent toujours le plus de pertes aux assureurs, cependant le système de l'assureur qui les repousse tout-à-fait j n'est bon que pour celui que l'expérience n'a pas appris à faire de distinctions, et qui. ne connatt les assurances que par tradition.
Le système d'uneCompagnie serait d'assurer tout San» distiiiction, si l'on trouvait des assurés disposés àpayer les chances des risques; maîa comme r-asMrè m ^1^ut jamais payer une* fofte'^rime ût
«qifi^ exii;U'4^ia^oiic^rrenc«9 il faut savoir s'y«ou- «leUre fit ne souscrire que des sommes fort modi^ 4^es, lorsque la prime ne dépasse pas les chances.
Nous ayons déjà démontré qn'un refus formel serait beaucoup plus nuisible aux intérêts d'un assu-r reur. ,
Voici quelques données qui pourront diriger les agens dans leurs opérations. .
.> 1^ Un corps de navire médiocre, naviguant, soit sur lest, soit avec ui| chargement lourd, quelle que soit la saison, quelle que soit la navigation, Tirent ne doit pas s'y intéresser, ou s'il le fait par condescendance (chose à éviter), il ne doit souscrire que 4^000 à 5,000 fr. en été.
2^ Un navire médiocre part d'un de nos ports avec un chai^ement très riche et léger en même temps ; si l'armateur et le capitaine méritent confiance, l'assurance sur corps est admissible jusqu'à concurrence de fr. 20,000 en été, la destination du navire étant un pays qui offre des ressources pour réparer une avarie, ou fr. 10,000 dans le cas contraire. Dans la mauvaise saison, le maximum, serait de fr. S à 10,000 suivant les mêmes circon-> stancQS.
5^ Un excellent navire méritant toute confiance sous tous les rapports, de fy. 100,000 de valeur ou plus, et partant du Havre, on de tout autre port deFrance, dans la belle saison, pour New-York, il n'y a aucun inconvénient à assurer le maximum de fr&. 25, à ÇP^OOO pour le seul voyage d'aller ou 20 à 25,000 jpujT^feiter^^kffitoiMr, si^^^^ vjJwt
*5a^ /v fffx ppui^pif. .^I«r Jiia^u'^ 50^ pour «IW £t cetoui*, mais ai .ce même nafire fàvpmsé j^ tpVites jes iQ^i;i^çjs c^rco^st^apes^ .a,u i.i^ de se rendre k Neyi-York, 9Vik tout autre port des Ètat^j^uif, i^us iQ^guçtk ^ne.ava,rie est facile ^i répaj^r, >e Keii^^^t.^i'imçdfçs Autilïes ou sur les, côtes de la Terre-Ferme, ou sur les côtes septentrioiiales du Brésil, navigation aussi facile, mais dépourvue de moyens de réparations, l'agent ne devrait souscrire que f. 15 à 20,000 pour l'aller, et 8 à 10,000 fr. pour l'aller et le retour, parce que, si le navire éprouve une avarie tant soit peu majeure, il sera condamné faute d'avoir les moyens de se remettre en parfait état, et au lieu d'une avarie de 25 p. 0/0 ce sera une perte totale pour l'assureur.
Par analogie, quelles que soient les excellentes qualités d'un navire, les agens prendront toujours en considération les ressources que présente chaque localité pour réparer une avarie , chaque fois qu'ils auront à souscrire une assurance sur le corps. Ainsi une avarie réparable en Europe à raison de f. 3,000, ne l'est pas à Maurice pour f. 50,000, car à Bourbon il est difficile de faire des réparations ; le maximum pour l'aller d'unexcellentnavire(5/3. 1. 1.) doitêtre de f. 20,000 lorsque son départ a lieu de mars à juillet, et de f. 10,000 lorsqu'il peut y arriver après octobre ou avant mai. {Voir Cart. Bourbon^ n* 56.)
4'^ Les chargemens lourds fatiguent beaucoup les navires, occasionent des voies d'eau, nécessitent
des reIftcheS) donnent lieu à des sacrifices pour le salut commun, et en définitive sont tl-ëS' chanceux pour l'assureur des corps de navires, aussi doit-on faire une grande différence entre l'aller et le retour des colonies, et une plus grande encore dès qu'il s'agit d'assurances à primes liées mensuelles ou annuelles.
PAR RAPPORT A LA NAVIGATION
Art. 24. — Mers Blanche et Glaciale^
V Bonne saison. De juin en septembre (longs jours).
2** Maximum, 15,000 fr. sur cargaison. 5,000 fr. sur corps.
S"" Mauvaise saison. De septembre en juin. La navigation est impraticable d'octobre en mars.
4!" JUaartinum. 6,000 fr. sur cai^aison : 1,000 fr. sur corps et à des primes qui doivent varier de 5 p 0/0. jusqu'à 20 p. 0/0. suivant le moment, sinon, il vaut beaucoup mieux s'absteuirde ces risques.
S'* Epoques favorables de départ pour y aller. Avril , mai et juin.
* Le maximum de tous ces risques a été Sï\é sur le plein de 60,000 fr.» et il faut faire bien attention que le plus fort à prendre est porté à la cargaison , ainsi par exemple : Un agent ne peut pas prendre le maximum sur cargaison et le maximum sur corps , mais ta totalKé du plein de la cargaison , et si par hasard il a primitivement souscrit son plein sur corps et qu'on lui offre ensuite une assurance sur marchandise , il ne prendra que ce qui lui reste pour compléter la tolalllé du maxi . mum sur cargaison.
6** Epoques favorables de départ pour en revenir. Juin, juillet et août.
1^ Observation générale. Ne jamais souscrire de risques à prifne liée pour ces parages, toujours exclus des assurances à l'année ou au mois.
Art. 25. — Baltique, Sund, Belts etCattégat.
V Bonne saison. D'avril en septembre. Elle ne commence qu'en mai, au golfe de Finlande, et en juin , au golfe de Bothnie.
T Maximum. 45,000 fr. sur cargaison, 15,000 fr. sur corps.
S"" Mauvaise saison. D'octobre eu mars. Pour le golfe de Finlande, d'octobre en avril; pour celui de Bothnie, d'octobre en mai.
4** Maximum. 8,000 fr. sur cai^aison, 5,000 fr. sur corps.
S"" Epoques favorables de départ pour y aller. D'aivril en Août.
6'' Epoques favorables de départ pour en rèteiHf. D'avril, mai ou juin, selon le point de départ, jusqu'au mois de Septembre.
7" Observation générale. Il y a une bien grandedifférenceà faire entre les assurances sur navires allant à la Baltique, et celles qui ont pour objet le retour de cette mer.
Dails le premier cas, il est à remarquer que les pertes ou avaries quelconques sont extrêmement rare»; les chargemeus sotit légers, et représentent cep^diBitt une assez forte valeur. La navigation du voyage d^al|er, dans l'arrière saison surtout, est in-
eotnparabl^ment plas favorable que celle de retour : elle est presque toujours favorisée par les vents et inre pM oouséqueftit moins long-temps.
Dans les assurances de retour, les pertes sont en §;énéral très fréquentes, à cause de la nature des chargements» de leur grand poids et de le«rpeude valeur* C'est surtout dans l'arrière saison que les risques sont très chanceux : robscurité est presque continuelle et les navires sont sans cesse exposés à être jetés à la côte. Les approches du cap Ski^en sont aussi très dangereuses, car souvent les navires après avoir vainement tenté de le doubler sont obligés de rel&cher et il en résulte les inconvéniens mentionnés plus haut (Art. 15). Ausdi les agens ne d(Tivent-ils assurer les retours de la Baltique, danà mauvaise saison, que sur navires de toute première clasâiè, et dès qùé les navires sont inconnus ou mè» diocres, le risqué doit être rejeté, à moins qu'il né sôît question de garantir le seul risque de perte totale.
Les risques de ces mers doivent être égalenient exclus des assurances soit annuelles, soit mensuelles, soit même à prime liée, à moins que dans ce dernier cas, on ne convienne d'augmentation^ par chaque semaine de retard pour retour après le 1 S août
Art. 26. — Mers du Nord, Côtes de Norwége.
V Bonne Maison f D'avril en septembre.
arMo^dmfim. 4g ,000 fr« sur cargaison, 1^,000 fr. sur corps.
9' Mamébfe saison. D'octobre en marsw
4" ilaxhnum. 8,000 fr. sur cargaison, 5,000 fir.
sur corps.
5** Epoques favorables de départ pour y aller et povr en revenir. D'avril en septembre.
Art. 27 — Manche et Pas-de Calais.
V Bonne saison. D'avril en septembre.
2" Maximum. 50,000 (r. sur cargaison, 20,000 fr. sur corps.
S*" Mauvaise saison. D'octobre en mars.
4"* Maximum. 20,000 sur cargaison , 10,000 sur corps.
e^** Observation générale. La traversée de la Manche doit toujours être prise en considération dans le calcul des chances des voyages qui se font entre les ports de la Mer du Nord ou de la Baltique et ceux qui sont au-delà du cap Lands-Endct de la côte de Bretagne , surtout lorsqu'il s'agit de traverser ce canal en venant de l'Ouest. — Les navires qui vont de nos ports vers TOcéan , peuvent choisir à leur départ le temps favorable pour traverser la Manche , et tes vents de la partie de l'Est qui favorisent le mieux leur cours sont précisément ceux qu'accompagne le plus beau temps.
Mais les navires venant de TOuest ne peuvent naturellement pas attendre que le temps leur convienne; s'ils ont un vent de la parte de l'Ouest, ils ont généralement aussi des brouillards ou des pluies qui rendent les attérages et l'entrée de la Manche très dangereux. Si au contraire le navire a un vent d'Est JU a ^*4î^airemcnt du beau tenips ; mais ce vent est cpi^lraire à sa course et pi*olonge
it beaucoup sou séjour dans ces parages si peu sûrs. Les vents du Nord et ceux du Sud y ont aussi de graves inconvéniens^ en ce qu'ils peuvent affaler les navires sur les côtes. Les vents du Nord surtout sont redoutables, parce qu'ils poussent les bâlimens vers là côte de France qui est parsemée d'écueils«
Art. 28. — Canal Saint ^ Georges ou mer d^lrlande.
1* lionne saison. D'avril en septembre.
2** Maximum. 50,000 fr. sur cargaison , 20,000 fr. sur corps.
3** Mauvaison saison. D'octobre en mars.
A"" Maximum. 15,000 fr. sur cai^aison , 6,000 fr. sur corps.
S*" Observation générale. La navigation du canal Saint- Georges est difficile et dangereuse dans la mauvaise saison ; la mer étant continuellement couverte de brouillards , les capitaines non expérimentés coureAt sans cesse le risque de s'y perdre , mais le plus grand danger de cette navigation disparaît , lorsqu'elle est faite par de très bons navires commandés par des capitaines qui ont déjà une certaine connaissance des lieux.
' Les assurances sur corps de navii*es partant de Liverpool ne doivent être souscrites en hiver qu'avec la plus grande circonspection , parce que ces navires portent toujours du sel de roche , charge meut très lourd qui les fatigue considérablement et qui les expose à beaucoup de dangers.'
Art. ^9. — Adriatiqw ou Golfe fU Venise et Hâ§ Jqmemieê.
V Bonne saison. D'avril en septembre.
%"" Maximum. 4Q,000 fr. sur cargaison y 15,000 fr. 9iir corps.
S** Mauvaise saison. D'octobre eii mars.
A"* Maximum. 15,000 fr. sur cai^aisou , 5,000 fr.
sur corps.
5" Observation générale. Le plus grand danger de
cette mer consiste dans son peu d'espace^ dans les
nombreux écueils qui la bordent et dans le peu de
ressources qu'elle offre aux navires qui auraient
besoin de trouver un abri contre le terrible borée
( vent du Nord-est ) , qui y est très fi-équeut dans la
mauvaise saison et qui pousse les navires à la côte.
Art. 50. — Archipel, côtes (T Egypte, de Sgrie et de Chypre.
J** Bonne saison. D'avril en septembre.
2^ Maximum. 50,000 fr. sur cargaison, 10,000 fi*. sur corps.
5*" Mauvaise saison. D'octobre en mars^
i"" Maximum. 15,Q0P fr. sur car^aisoi) , 5,000 fp 3ur corps.
5** Observation générale. Les écueils sont en grand nombre dans l'Arcbipel ; ainsi la navigation y est très difficile , surtout dans la saison des mauvais temps. La côte d'Egypte est assez dangereuse , parce qu'elle offre peu de ressources et que la mer y est peu profonde. La côte de Syrie est assez saine ; il en est de même de celle de Chypre. Tous ces parages deY.ieAnent plus dangereux dans la inauvaise saison.
Ce qui doit aussi être pris eu grande cousidé-
ration , ce sont les chances de la piraterie à laquelle
on est très exposé , dans l'Archipel surtout » et les
cas fréquens de baratterie.
Art. 31. — Mers Noire , de Marmara et dAzof\ dér
tfoits des Dardanelles et de ConstQntinople,
V Bonne saison. D'avril en septembre.
2" Maximum. 30,000 fr. sur cai^aison, 10,Q00 fr, sur corps.
3° Mauvaise saison. D'octobre en mars.
4'' Maximum. 15,000 fr. sur cargaison , 5,000 fr. sur corps.
S*" Observation générale. Dans la mauvaise saison ces parages sont très dangereux , et ils le sont toujours pour les marins qui n'en ont pas la pratique. Aussi le capitaine doit-il être pris en grande considération. Ce qui rend surtout cette navigation très chanceuse , ce sont la longueur des traversées et les périls des parties de mer par lesquelles il faut passer.
Dans les mois de novembre , de décembre et de janvier il faudrait une prime de 25 0/0 pour compenser les chances d'un risque dans la Mer-Nojre ; aussi les ageus doivent ils évitei: d'y exposer la conoi* pagnie qu'ils représentept.
Le$ risques de ces parages doivent loujoui^? être exclus des assurances annuelles ou mensuelles et même a prime liée.
Art, 52.. — Açores.
l"" Bonne saison. De mai en septembre.
2' Maximum. 40,000 fr. sur cargaison , 15,000 fr. sur corps.
5"* Mifuvaise saison. D'octobre en avril.
4" Maximum. 15,000 fr. sur cai^aison, 6,000 fr. sur corps , soit pour un voyage , ou pour l'aller et le retour.
5* Observation générale. Cette navigation n'est jamais sans danger , et dans la mauvaise saison elle en a beaucoup. Les tempêtes sont très fréquentes, et pendant qu'elles soufflent y les rades qui sont foraines ne sont plus tenables.
Art. 53. — Sénégal.
V Bonne saison. D'octobre en mars.
2"" Mauvaise saison. D'octobre en mars.
3" Epoque favorable de départ pour y aller. Août , septembre , octobre , novembre et décembre.
A"" Maximum. 20,000 fr. sur cargaison , 7,000 fr. sur corps.
S** Epoque favorable de départ pour en revemr. Février, mars , avril et septembre.
Maxbnum. 15,000 fr. sur cargaison, 5,000 fr
sur corps.
7** Maximum pour les époques non favorables.
10,000 fr. sur cai^aison , 3,000 fr. sur corps.
S"" Observation générale. La côte du Sénégal est assez saine ; mais l'embouchure du fleuve de ce nom est assez dangereuse à cause d'une barre qui est sujette à se déplacer , et que les navires tirant plus de huit pieds d'eau ne peuvent plus franchir impunément.
Les risques du Sénégal ont toujours donné plus de perte que de profit aux assureurs , parce qu'ils n'en apprécient pas suffisamment les chances défavorables. D'abord les navires , partant de nos parages dans la bonne saison , arrivent le plus
souvent au Sénégal dans la mauvaise et réciproquemenl.
Comme les navires qui fréquentent le Sénégal tirent ordinairement plus de huit pieds d'eau , ils sont obligés de mouiller en-dehors de la barre pour s'alléger en arrivant , et pour compléter leur chargement avant de partir. Ces opérations se font au moyen d'allégés non pontées , ce qui n'est pas sans danger dans une rade foraine , oit la mer est le plus souvent très agitée. Lorsque le navire passe la barre , il ne tire pas au-delà de huit pieds , et malgré cette faible calaison il lui arrive néanmoins de toucher, ce qui produit fréquemment des avaries.
Le transport des marchandises dans des allèges , et le passage de la barre , ont souvent des résultats fâcheux pour les assureurs , surtout pour le voyage de retour, où le chargement se compose en grande partie de gomme , article très susceptible de s'avarier.
Les agens ne doivent pas souscrire de risques du Sénégal en prime liée , et ils doivent en conséquence les exclure des assurances soit annuelles , soit mensuelles.
Art. 34. — Côtes de Guinée.
V Donne saison. D'octobre en mars.
2" Mauvaise saison. D'avril en septembre.
5" Epoques favorables de départ pour y aller. Août, septembre et octobre.
4" Maximum. 20,000 fr. sur cargaison, 7,000 fr.
sur corps.
5** Epoques favorables de dépari pour en revemt. Février 9 mars et avril.
I^"* Maximum. IS^POO fr. su^ eargaisoa, 5,000 (r. 9]|r corps.
7* Maximum pQwr len époques n^n fuBorablês , eî loffque r^o^iie ne peut pa$ être pféwe. 10,000 fr. ^nr cargaisoQ et S,OOD fr. 0ur corps.
8"* Observation générale. Cette navigation est dange^usp, vu l'état des côtCiS qui s<»it basses eo plusieurs endroits et généraleinfînt assez malsaines , à ^^use de la rapidité et dfss irrégularités des courans f et surtout à çau^e des tornados ( vents furieux). Ajoutez à tout cel^ que dans toi|s les voyages entre ces côtes et nos parages, on éprouve toujours reflet d'iine mauvajisje s^iison.
Art. 3S. -^ P^t'flges du Cap d» Bonne-rEspérrgnce.
y Bonnç ^mçPf P'^ptpbfe » mais surtout de |an-rr VJier e^ mvs.
2° Mauvaise saison. D'avril en septembre. L'hivearw nage a lieu de mai en août ; alors ^a bai^ de la Table, qui baigive la vilLç du Çap, n'e$t pas taxable et le^ navires se réfugient ^ 3^n^pus^Baie dans la False-Baie.
5** Epoques favorables de départ pour y aller. Juillet, août et septembre. Les mois d'octobre^ .noye^ibre et décembre, plus cbanceux pour le départ» sont plus favorables quant aux circonstances probables de Tarrivée dans les parages du Cap.
A'' Maximum. 45,000 fr. sur cargaison, ^QiOOO fr. surt^orps.
S"" Epoque$ favorables de départ pour revenir. Fé^ vr^er, m^rs et ^vriL 3eptf3mbrç e^t i^^oi^is favpr|ib|^ 9^Q €eu}|c-ci, in^ il vamt ii|ie^¥ q|ie If» pitres ffioîa non meQtioiiii4fi«
6' Maximum^ 55,000 fr. ««r eurg^i^çii, Ji^^OPO fr* ftpr cprp»,
7" ifa^iimm pamr les m^9 épffqv^h 35fOQO fr, «up:
tour^ 10,000 3iir Qorp^.
S"* QbservQthn générale, Cettp n^yig^tiPa eatr^r* pri$(ç par de bons n^vifiPiS, p'ost r^^Ufiç^^i^t d^pgie^ jreu3e que d|ip3 la w«iuvfiis^ ^^^sou, iÇçtto maiiv^se ^aispii doit être surtout pri9^ ^ei^ çousid^rajtion ppui: les uavires ^ni font échelle au Capi »P.it ^» flUftAt^ M)it en revenant dei» Gr^^de^-Indes.
Art. 36«-r*//0l Bodrigue 9 Maurice, Bçwbfm.
1^ jBo^tue lat&an. De mai eo pctobr^^.
8** Mamai^e* D'octpbre en avrij.
S"" Epoques favorables de départ pour y Àmter, X)f mars en juillet.
A"" Maximim, 30,000 fi^, spr cpi^^oa» 10,000 fr. s]i|^ eprps.
6^ Epoques fçivorabks de fléparf pour en revenir. Août, septembre et octobre.
6^ Hçxitmm. ^10,000 fr. ^\xx cai^aison, 8,000 fr. sur corps
7*" Maximum pour les autres époques. 10,000 fr. sur cargaison d'allée, 10,000 fr. sur Ci^rgai3on de retour, 5,000 fr. aur corpis,
8** Observation générale, dette navigatiop a Jpurjonrs été la plus funeste aux assureurs ; il suffit
d*uii seul ouragan pour détruire tous leurs calculs de bénéfices, lorsqu'ils n'ont pas eu la prudence de bien diviser leurs risques, afin de ne pas se trouver trop engagés sur le même point. Aussi c'est bien le cas, pour les agens de la compagnie, de redoubler de circonspection et de prudence; ils ne doivent pas souscrire de ces risques à l'année ni au mois, de ces risques interminables dont il est impossible d'apprécier les chances et qui finissent toujours par enlever dix fois la prime. Si des circonstances qu'on ne peut pas prévoiries obligeaient à s'engager dans un de ces risques de Bourbon à prime liée, que ce ne soit que pour la modique somme de 3,000 francs. {Voir l* article 6.)
L'agent doit toujours n>ettre dans la police, si cette clause n'y était pas, que l'assureur ne répond pas de la perte des ancres, chaînes, câbles et embarcations sur les rades de Bourbon, Maurice et
Bodrigue *.
Art. 37. — Câte de Malabar.
V Bonne saison. De décembre en mars.
2^* Mauvaise saison. De la mi-avril en novembre.
3" Epoques favorables pour y aller. De septembre en janvier.
4' Maximum. 40,000 fr. sur cargaison, 20,000 fr. sur corps, si le voyage est direct.
* J*ai compilé le carnet d'un assureur qui travaille depuis i8i5, et j'ai trouvé par la confrontation des risqués souscrits avec les avaries et les perles, que la prime moyenne de vingt années, aurait dû être de 6 i|4 OiO pour atteindre le pair des sommes payées. Il faudrait donc demander 8 5|4 à 9 0^0 l'an, ou pour Tallée et le retour, aûn d'en retirer quelque chose.
S"" Epoques favorables de départ pour en revenir. De décembre eu mars.
6^ Maximum. 50,000 fr. sur cargaisou, 15,000 fr. sur corps, toujours eu supposant le retour direct.
7"* Maximum pour les autres époques. 50,000 fr. sur cai^aison d'aller, 25,000 fr. sur cargaison de retour, 15,000 fr. sur corps.
8* Observation générale. Si le navire devait aller dans le golfe Persique, il faudrait diminuer le plein et augmenter la prime. Pour la navigation de la Mer^Rouge, qui est très dangereuse à cause de ses écueils, de ses bancs et des ouragans assez fréquens, le plein doit être réduit au tiers de celui pour la côte de Malabar ; mais si le navire n'allait qu'à Moka, le plein serait alors de 5/4 de celui pour la côte de Malabar. Dans la mousson de S-0. le temps est affreux sur la côte de Malabar.
Art. 58. — CMe de Coromandel.
V Bonne saison. Février , mars , juin , juillet , août et septembre.
2° Mauvaise saison. Octobre, novembre, décembre, janvier, février, avril et mai.
5° Epoques favorables de départ pour y aller. Novembre, décembre et janvier.
A"" Maximum. 40,000 fr. sur cai^aison, 20,000 fr. sur le corps, si le voyage est direct.
5' Epoques favorables de départ pour en revenir. De janvier en avril.
. &" Maximum. 50,000 fr. sur cai|;aison, 15,000 fr. sur corps, toujours en supposant le retour direct.
T Maximum pour lèê autres époques. 50^000 fr. ênv cargaison d'allée, 25,000 fr. sur cavgaisoa de rt^ tour, 15,000 fr. sur corps.
8** Observation générale. Pour les rôyages intermé»' diaûres que les navire» font dans les Indes, entre iés côtés de Goromandel, ou tout autre points et Bourbon, le maximum doit se borù^r à 1S,000 fr< •ui^ carg^aiàOB^ et à 6>000 sur corps, ^laree qu'il est tôttjoui^ difficile d- ftpprécidr les Inottietilâ réels dta risque^
11 y a souvent des cotfps de vent et raânie des typhons sur la côte de Goromandel en oetobr^ et novembre* juillet et août. Cette côte, dans la mousson de N-E^ (d'octobre eu mai), eat tellement battue par la brise» et le ressac est tellement fort à la plage , qu'il est presque impossible d'y débar^ qucr des marchandises sans les mouiller. Les navires fatiguent beaucoup au mouillée, perdent des ancres et sont exposés à être jetés à la côte. Art. S9. — Bengale f Sumatra.
V lionne saison. De décembre en avril. Sur toutes Mi côtes, février est le plus beau mois de l'année. T Mauvaise saison. D'avril en novembre.
t^ Epoques favorables pour y aller. Dé septembre en iée»nihre.
4* Mawlmum. AO^ObÙ fr. sur caï^àisôn, 20,000 fr.
JP Kpaque» favorables de départ pour en revenir. De éél^mnUrêi itn mars.
tF MMkmmé 40fOO^ fir. «ur cargaiàmiy 30,000 fr.
T Maximum pour (f autres époques. 55,000 fr. sur cai^aisoii d'aller, 25,000 fr. sur cai^aison de retour, 10,000 fr. sur corps.
B"* Observation générale. Quoique le service des pilotes au Bengale soit le mieux fait du inonde entier, Tâttérage cependant est si mauvais et si dangereux, la rivière Qutjly si périlleuse par ses bancs et ses courans extraordinaires, les coups de vents, aux cliangemens de mousson, si violens^ que tout le trajet, depuis les Brasses jusqu'à Calputta^ est souvent funeste aux navires. La rivière est aussi extrêmement dangereuse, c'est pourquoi l'assureur doit faire une bonification de 1/4 p. o/o sur le taux de la prime, si le navire assuré est remorqué par un bateau à vapeur pour monter et descendre la rivière , ce sera une compensation pour la diminution du risque et pour la dépense occasionée au propriétaire. L'agent doit toujours excepter le risque sur les ancres, câblés et chaînes. Les coups de vent du mois d'octobre et novembre sont à craindre, ainsi que cent du mois dé juin.
Pour la côte de Sumatra, et surtout quand le navire va traiter des poivres , le plein doit être des 2/S au plus de celui pour Calcutta, car on est obligé de faire plusieurs ports et de traiter avec des peu<ples peu civilisés sur une côte pleine d'écueils et pendant une saison où les grains sont aifreux.
Quand le navii^e est expédié en droiture pour Padang ou Sencapoure , alors on peut lâcher la main, le risque étant moins dangereux.
Art. 40. — Java.
V Bonne saison. IV avril en octobre, moussonS-E. ^"^ Mauvaise saison. Vf OQiohreew'àvriX^ mousson N-0.
5" Epoques favorables de départ pour y aller. D'avril en décembre 9 quoique Tarrivée ait lieu pendant la mousson N-0. 9 lorsqu'on part à ces époques ; mais le passage du Cap doit être considéré comme la partie la plus importante de cette navigation, et les époques fixées sont celles qui promettent le passage le plus facile.
4"* Maximum. 50,000 fr. sur cargaison, 30,000 fr. sur corps.
5" Epoques favorables de départ pour en revenir. De décembre en mars. Février est le meilleur mois.
6^ Maximum. 40,000 fr. sur cargaison, 20,000 fr. sur corps.
7* Maximum pour d! autres époques. 55,000 fr. sur cai^aison d'aller, 25,000 fr. sur cai^aison de retour, 15,000 fr. sur corps.
S'* Observation générale. Les voyages à Batavia seuls ne sont pas dangereux pour le port et Fatterissage, mais eu général les rades de Java sont peu sûres dans la mousson de N-0., et les coups de ▼ent^ ou plutôt les grains qui durent quelquefois un jour ou deux jours, sont très forts et jettent quelquefois le navire à la côte. Le détroit de Malacca doit être considéré un peu plus périlleux que la côte de Java. En général, pour les voyages dans les dé** troits à Test de Java, le plein sur cai^aison ne doit pas dépasser 20,000 fr. et 10,000 fr. sur corps.
Tous ces voyages de traite sont très dangereux,
tant pour les accidens de mer au milieu d'archipela peu courus que par le caractère de tous ces peuj>les»
Ainsi une reUcbe sur Bornéo à d'autres endroits que Beng^masen, Saq^s et Pontiana sera toujours d'un péril imminent, et les assureurs ne doiifent pa,s la permettre , à moins de cas fortuits.
Art, 41. — Mers de ta Chine, PhWppines.
V fion^ne saism. De nQyemhre ou décembre €|u i^ars ou avrils mqu^sson N-£.
S"" Mauvaise saison. D'avril en novembre, mousson S-0.
3** Epoques fçivorables de déport pour y aller. D'aqi^t ç|i décembre.
4* J^aximum. 50^000 fr. sur cargaison, 2p,000 fr, Sl^r corps.
S* flpoques favorables de départ pour en revenir. De novembre en mars.
6** Maximum. 40,000 fr. sur cargaison, 20^000 fr. sur corps.
T" Maocinttm pour d^autres époques. 30,000 fr. i^ur cargaison d'aller, 20,000 fr, sur caigaifiiQn de retour, 10,000 fr. pour corps.
•8"" Observation générale. Il est bien entendu qu^ les ageos, avant de souscrire d'aussi fprtes sqm^ mes sur un seul risque, se seront convaincus des excellentes qualités du navire , de l'expérienee du capitaine et de la confiance que doit inspirer l'armement. Cette navigation, qui est loin d'être ^ans dan^ gers, devient J'une^des pliis chanceuses Ipi^qu'elle est entreprise par des navires médiocres et mal commandés. £n général les assureurs ne fopt p^ as&e«
attention aux voyages de Chine entrepris contre mousson; ainsi un navire qui, avec la mousson favorable, en quinze jours se rend du détroit de la Sonde en Chine, et vice versa, met souvent deux mois contre mousson , pour arriver au lien de destination , soit en louvoyant au milieu de la mer de Chine, s'il est bon marcheur, et alors exposé à faire beaucoup d'avaries par la difficulté de vaincre les fortes brises contraires ; soit en pro- Ipng^eant la côte de Palawan pleine d'écueils et de bancs peu connus ; soit en faisant le tour, pour ainsi dire, de toute la Malaisie pour trouver les vents favorables. Ainsi un voyage qui a plus du double de risque n'est souvent pas fait à une prime plus élevée. L'ignorance, engénéral, des assureurs sur la difficulté de ces navigations, entreprises à telle ou telle époque, est cause de ce laisser-aller nuisible à leurs intérêts.
Un navire qui , allant en Chine , part d'Europe après le 15 juin , court le risque d'être obligé de faire son voyage à contre mousson. Pour revenir avec la mousson , il faut qu'il ne parte pas avant no- "Membre et pas après mai. Un 1/4 p. 0/0 de plis que la prime ordinaire du voyage, pour chaque es? cale dans les mers de l'Inde et celles de la Malaisiç et la Chine n'est pas un dédommagement assez fort , car chaque escale est un véritable voyage ; ainsi de Batavia à Sencapoure, de Sencapoure en Cochin-: chine , Chine ou Philippines , de Batavia aux mêmes garages , de Manille même à Canton ; toutes ces escales sont des voyages, dont quelques-uns entrepris?
contre mousson, durent autant qu'un voyage d^Eu« rope à Rio Janeiro.
En assurant le risque de guerre de Tlnde et de la Chine , il faut faire attention que c'est une lon<* gue navigation qui peut être retardée par des échelles , et prolonger de beaucoup le voyage .
Port Jackson et Vandiemen Land. Ne prendre que le 1/5 dugrand plein pour aller et le 1/4 seulementpour retour. La bonne saison de la côte de Nouvelle-Hol^ lande jusqu'au tropique, est d'octobre en mai ; la mauvaise , de mai en septembre.
Il faut faire attention que pour y aller d^Europe, on est pendant long-temps dans une haute latitude exposé aux tempêtes. Pour en revenir, le voyage est beaucoup plus long et plus dangereux. Quelques navires font leur retour par le détroit de Torres ^ dans ce cas , ne jamais les assurer ; d'autres passent par le Sud de Yandiemen et reviennent au Bengale , enfin d'autres prolongent la côte de F Australie , et viennent par la Polynésie aux Philippines et en Chine. Ce sont des voyages très dangereux» Dans tous les cas , avant de souscrire des risques pour ces parages , il faut consulter la Direction.
Voyage entre la Côte Ouest de C Amérique , les Pld^ lippines, la Chine , F Inde et réciproquement.
Pour les voyages de la Côte Ouest de l'Amérique en droiture aux Philippines, Chine et Cochinchine , en ne partant pas plus tard que fin février et pas plus tôt que fin août , on peut prendre la totalité du plein sur un bon navire , parce qu'il arrive encore dans la bonne saison , c'est-à-dire pendant les vents de N-0. f de novembre en avril. Mais s'il arrive »ux
Philippines pendant la mousson de SrO. , il aura une extrême difficulté à aller à TOuest , eX ^n toyi^e peut durer deux on trois mois de plus , car il est obligé de prendre par le Stid et faire un long détour. Les assureurs ont toujours beaucoup à payer dans ces voyages interminables. Il est donc important de connaître la saison du départ de la côte d'Amérique.
Le voyage de Manille , Chine et Cochinchine à la côte de la Californie et du Mexique , est au itioins de quatre mois , et ne doit s'entreprendre, potir sortir de ces parages, que pendant la mousson S^O., de imars en octobre, car pendant la mousson deN-E., d'octobre en mars , il est très^ difficile de doubler les Babuyanes dans le Nord de Luçon , eit de s'é^ lever dans le N-E. avec des vents de N-*E. €'est une considération à avoir pour les assurances que Ton proposerait pour ces pays.
Si le voyage devait être pour la CÔle Sud de l'Amérique , c'est-à-dire poUr le Chili ou le Pérou , ce serait le contraire , et le voyage devrait êti*eentrepris pendant la mousson de N-E. , parée qu'il faudrait avec les vèûts de S^O. aller cherciier les détroits de JîoiTa pour de là s^éicver dâHd le sud, et passer au sud de la Nouvelle tlollande et de la Nôu-^ Velle Zélande. On conçoit que c€^ deux voyages sont au moins de quatre à cinq mois de mer ûve€ les moussons favorables , et de ûix ou sept avec les moussons contraires; ainsi les assureurs doivent se baser sur ce temps , et les agens ne prendre que moitié du grand plein.
Qufmt aux voyage» intermédiaires de l'Inde et
À -ceuÂ dea d^lr oits et (les iles de la Malaisie et Polynésie « les agças d'une Compagnie ne doivent jamais les aouscrire sans consulter la Direction z mais je vais en donner une idée comme renseignement.
Les voyages dans la Jklalaisîe , soit de Chine et des Philippines À Seucapoure et Batavia ou les Moluques aller et retour^ sont toujours au moins de six mois, s'ils ne sont pas de huit à dix mois. Ceux entre §encapoure Batavia et la Chine sont un peu moins longs par la nature des chargemens, et parce que les navires partant; avec nn reste de mousson reviennent avec le commencement de l'autre. Ces voyages , f uand ils ne sx>nt pas faits à contre mousson, sont peu dangereux, cependant ils le sont toujours plus que nos voyages des Antilles. Si ces voyages se font à contre mousson , ils sont du double plus dangereux.
Les voyages de Manille aux lies Solo et aux Mojluque;s; durent de huit k dix mois , ceux pour l'Archipel de Solo seul , six mois , parce que c'est moins loin^ la pjjraterie y est à craindre. Ceux pour Bornéo sont très dangereux par le caractère des habitai^s^; ceux de Pecbe d^ Bicbo de Mar {Holo-thuries). Perles, Ecaille etNacre^ et ceux de traite parmi le$ immenses Archipels de la Polynésie, sont excessivejne«t périlleuK ; ^par le fca^actèisç des maturdls , les dangers 4' une naviga^o»n pen «onnuç , la difiiculté àts isecour^ et l'wpossijJMlité 4^ rien sauver, le Jb^and de jia |M*imo ive v^a^iit ^^ap^ais Je ipisque que
Si un voyage en droiture pour Ota!ti y pour les Iles Saudwirh ou pour tout autre archipel, était offert pour y déposer une cargaison ou des passagers, la chance du voyagé serait bien moins grande , et l'^ I pourrait l'assurer ; mais celles de navigation intérieure parmi ces lies le sont trop pour consentir une assurance , à moins que la prime ne soit de 20 à 25 p. 0/0, et encore faut-il toujours consulter la Direction.
Art. A% — Mers du Sud, Chili j Côte Ouest deTAmérique.
1"* Le voyage d'aller doit être spécifié avant tout, car il faut doubler le cap Horn avant d'arriver à la côte. Je parlerai donc de tous les points en général, ensuite de chacun d'eux en particulier.
1** Epoques favorables de départ pour y aller. D'août en décembre,
2^* Maximum. 50,000 tr. sur cargaison , 25,000 fr. sur corps.
5** Epoques favorables de départ pour en revenir. De novembre en mars.
4* Maximum. 50,000 fr. sur caiçaison , 55,000 fr. sur corps.
5° Maximum des autres époques. 40,000 fr. sur cargaison , 20,000 fr. sur corps.
6* Observation générale. Pour cette navigation, c'est le doublage du cap Horn qui doit être pris le plus en considération ; aussi , quoique les saisons au Pérou ne soient pas les mêmes qu'au Chili; néanmoins ce sont les époques de départ qui viennent d'être fixées , qui doivent inspirer le plus de
confiaûce. D'ailleurs , il est fort rare que les navii*es se rendent directement au Pérou.
En assurant les retours de ces parages , si le ris* que de guerre est garanti , il faut ne pas perdre de vue que les navires emploient beaucoup de temps à faire des échelles , et que les risques peuvent en conséquence se prolonger beaucoup.
^^Chiloëj le port de cette île , le plus dangereux par son entrée, est Saint^'Carlos de Cliiloê, La mauvaise saison dure depuis avril jusqu'en octobrehiver. Vient ensuite Valdivia plus au Nord , dont la rade est peu sûre et a peu d'eau dans le port intérieur pour les grands navires. La baie de la Conception est grande et spacieuse ; le mouillage est abrité par Fîle de la Quinquina , ensuite Valparaiso, rade foraine exposée pendant juin, juillet et août aux vents du N~0. , qui souvent , par la mer qu'ils lèvent , font périr quelques-uns des navires sur rade ; c'est au reste le point le plus dangereux de la côte ; on trouve à Valparaîso tous les secours nécessaires pour lépârerdes avaries.
5"" CoquitnbOf rade sûre et exempte de mauvais temps ; les ouvriers, comme charpentiers et calfats , y manquent totalement. Capiapo , Guasco , rades foraines sans mauvais temps; aucun secours.
4** Yquique, Arka, Ilo^ l^lciyy PiscOfChoriUos f rades foraines, mais sûres parce que le temps est toujours beau ; peu ou point de secours. Toujours de la houle et l'attérissage diiTicile pour les mar-
S6 ehatfidises qui y sont transportées à teire par les cha^ loupes du navire^
CallûOj le port de Limaj capitale du Pérou ^ très •sûr par le temps toujours beau et sa position ; arsenal et des secoui's de toute espèce.
S" Huacho f Santa , Pasamayo , Pacasmaifo , rades foraines sans mauvais temps » mais beaucoup de ressac; aucuns secours pour réparer des avaries.
6"* La baye de las Satinas sûre , mais point de secours. Port de Payta sûr ; quelques secours.
Enfin le temps est toujours beau depuis Coquimbo jusqu'à Payto.Yoilà ce qui constitue la côte du Pérou. Toutes les escales , en allant au Nord » se font avec facilité, parce que le vent est toujours de l'arrière; mais quand il faut revenir d'un des points nord à un port un peu plus sud , alors c'est un ^vrai voyagé de quinze , vingt , trente, quarante ou cinquante jours ; selon qu'ils sont plus au moins loin l'un de l'autre. L'on comprendra que l'on né peut pas accorder au même taux les échelles en allant au Nord, comme en revenant au Sud^ soit au Chili soit au Pérou.
7** Gtiyaquil se trouvé à vingt-huit lieues de l'Ile dé VÀmôrtajàdo ou Saînte-Claire , qiiî est à l'entrée du golfe dé son nom. Il y a quatorze lieues de golfe qu'il fiiut franchir entre la côte du Pérou et les bancs qui avoisinent File de la Puna. Ce passage n'est pas difficile quand on le connaît ; niais il faut lé connaître. A l'Ile Puna l'on prend nU piloté qui vous conduit à Guayaquil , à quatorà^e litwis dé distance dans la Tîvîfere dé ce noni. Lé
risque de 6«ayà(|uil, tantf^our y aller ^é pont ed sortir , est donc plus grand que ceux ée la c6té dn Pérou, sans être cependant très dangereux. A Onàyaquil où troute des oiirrierâ et to«s lès matériau nécessaires. L'hivernage coitiriieHce en déeembre.
Dé GumjaquH à Panama il y a divers Rétifs ports ou rades , mais (^ui ne sont pas fréquentés par nos navires d'Europe. C'est la côte du Choco.
Panama est au fond dii golfe de ee nom qui est bordé de beaucoup d'îles ; Tancrs^é est sûr , et l'oii y trouve des secours.
8" Après Panama vient Costanca côle péti fréquentée, oîi cependant plusieurs navires français et anglais vont chercher des sucres, des cuirs, de l'indigé et du riz. Santct-Arena est un des ports de cette côte ; cette rade est assez sûre dans la boniié saison ; vient ensuite toute la côte de Nicaragua et de Guatemala, dont les rades de Realejo et San-^ wnate sont très peu sûres surtout pendant l'hiver^ nage. Plus au Nord est le golfe de Gnantepequêj point de secours sur cette partie de côte.
Les ports du Mexique proprement dit commencent à Acapulco, c'est un des principaux où vont les navires d'Europe; il est très suret entièrement fermé : on peut s'y procurer quelque secours.
Plus ati Nord-Est la rade dé San ftifaw, sur laquelîi! on ne peut pas irester de mai en octobre , saîs^oti de rhiverttàgê. C'était autrefois un port milftarrîe de l'Espagne ; il à des ôuviîéts et des matériaux.
9* À l'entrée du golfe de Vorteis, est Masattan, rade fbraitilé ^ dont ïè mouillage est hssez sûr , mais
le désembarcadèrc en est éloigné. L*biverti^e s*y fait moins sentir qu'à San Bios.
Guaymas se trouve sur le même côté plus avant dans le golfe , et c'est dans ce port où les navires de rinde vont hiverner.
10° De l'autre côté, sur la presqu'île, il y a diverses rades toutes sans abris ; viennent ensuite tous les ports de la Basse et Haute Californie dont les entrées sont plus ou moins difficultneuses , et les navires qui la parcourent souvent exposés à de grands dangers.
La navigation de la côte N-0. de V Amérique est très dangereuse surtout pour les navires qui vont y faire le commerce des pelleteries.
Ainsi eu me résumant, je vais indiquer les divers voyages.
IV En assurant un navire pour le Chili et le Pérou on ne doit assurer d'escales rétrogrades qu'avec une augmentation de prime , et le Pérou comprend jusqu'à Paijta inclusivement.
On peut prendre pour ces voyages 2/3 du plein. Si le navire va à Guayaquil il doit y avoir une augmentation de 1/4 p. 0/0.
Si le navire doit aller à la côte de Nicaragua et Guatemala, ou à la côte du Mexique (Nouvelle- Espagne), le plein ne doit être que moitié du maximum et la prime d'un p. 0/0 au moins de plus. S'il allait visiter les missions de la Californie, ne prendre aussi que moitié et augmenter la prime de 1/2 p. 0/0 , et s'il va à la côte N-^. ne prendre que le 1|5 du maximum et augmenter la prime au
moins du double ; encore pour cette dernière navigation faudrait-il consulter la direction.
De ces divers parages en France, si le navire n'a pas d'escales à faire sur d'autres points de la côte , ce qui est bien rare , comme suit :
12* En partant pour l'Europe l"" du Chili jusqu'à Arica, les 2/3 du plein et la même prime ; 2° de Lima, le même plein et 1/4 p. 0/0 de plus jusqu'à Guayaquil', S"" de Guat/agiiî/ jusqu'à Guatemala, le même plein et 1/2 p. 0/0 de plus ; 4'' de Guatemala et de la Californie, le même plein et 1 p. 0/0 de plus ; 5*" de la Californie Haute et Basse N-0. , la moitié du plein et 1 et 1/4 de plus ; 6*" de la côte N'O. , même plein et 1 et 1/2 p. 0/0 de plus.
13*" Pour les voyages intermédiaires, je vais les classer par leurs longueurs et par les risques des parages , de cette manière l'on connaîtra facilement leur plus ou moins de difficulté.
Le voyage de Chiloê à Valparaiso en été, depuis octobre jusqu'en mai, peut se faire en 6 ou 8 jours. Alors pour revenir de Valparaiso dans ce port, ou dans l'un de ceux intermédiaires il faut plus long-temps
parce que le vent est généralement S-E.
Dans l'hiver, de mai en octobre, c'est tout le contraire, et plus on va au Sud, plus le temps estmauvais et plus le vent est variable. Entre Valparaiso et Payta^ le vent étant toujours de la partie du S-E., les voyages en allant au Nord dans une étendue de 25'', se font toujours vent arnèreen6, 8, 12 et 20 jours, selon la distance; le risque est presque nul. Il n'y a de dangers qu'à l'attérissage des côtes qui sont souvent
^acbéés parla brame, etpcmr le débarquement des marchandises qui se fait avec les embarcations du navire et dans des endroits peu eommodes.
Retours de Guyaquil et Payta
à Lima de 20 à 50 jours.
A Valparadso 26 à 40 id.
A ia Côte imermédiaire . • . 53 à £0 id.
De Liina 4 ia Cdêê intermédiaire y
si lé nfavire est d'une grande
marchcy en louvoyant . . 15 à 20 id.
Sinon par la hauteur de Lima à
Valparaiso 20 à 40 irf.
Tous ces voyages se font ou bord sur bord ou en prenant le large, et venant prendre les vents variables. On voit donc que ces échelles rétrogrades ne peuvent pas être accordées sans augmentation de prime. En général, ce sont des voyages peu chanceux, seulement en approchant des latitudes élevées du Chili, lès mauvais temps peuvent alors occasioner déà avaries. Surtout, dans les mois de juin, juillet et août.
Voyages au Nord deTéquateur*
De Valparaiso à Panama. . .
De Lima è Panama ....
De Goayaquil à Panam(9r. • .
De Valparaiso à la côte de Nicaragua et Guatemala. . .
lie Lima à Guya^U ....
De V«lparatso kAoepuhoy San-
jours.
15 à SO
id.
10 à IS
id.
id.
id.
Bhs et Mazatlan . . . . 40 à 50 jours.
Le voyage en Californie n'est quelquefois fpas plus long, cela dépend des saisons.
Be la Cadifornie à Giia2/û(|ul/. . 40 à 50 id. id. lÀma . . . . SO à 7S id.
id. ValparaUo . . éS à 65 id.
On demandera, peut-être, pourquoi îl faut jj^lus d^ temps pouf Billerà Lima x C'est parce que le navire va chercher également tes vents variables par une latitude élevée, et ensuite a plus de ehemin à ïaire pour revenir sur ses pas en approchant de la côte.
De SanBlasetd^Acapulco à Guayaquil et Lima'^ les voyagessontsouvent de^8 à 10 jours plus longs quede ces mêmes points à Valparaiso^ parce qu'il y faut souvent tout autant de jours pour s^éloigner de la côte que pour en descendre, quajid la brise est faite au Nord. Dans tous les cas il faut bien faire attention.
1*" Que dans la Haute Californie Ijqs vents sont 0. et S-^0. depuis novembre jusqu'ien avril. JUif^r. Quaad ils sont N-0. dans la Basse Californie jus^ qu'à Acapuleo, beautemrpsdeeôtedelaiVouèrétf^ISs-* pagne,
2** qu'ils sont N-0. de mai à octobre été, quand ils sontS-0. et à bourrasques sur la côte de leL Nouvelle-Espagne , temps (f hivernage .
Art. 45. — Rio de la Plata, Buenos^Ayres 9 Montevideo.
V Bonne saison. De mars en juillet, hiver.
2*" Mauvaise saison. D'août en mars, été.
^'^ Maximum. 30,000 fr. sur cargaison, soit d'aller soit de retour; 10,000 fr. sur corps également soit en allant soit en revenant.
4" Observations générales. Cette navigation est très dangereuse pour les navires tirant plus de 15 pieds d'eau, et pour les capitaines qui ne connaissent pas la rivière; mais la nature des chai^emens permet d'en courir les chances, car une fois les risques de rivière terminés, les plus grands dangers ont dis« paru, à moins que l'arrivée dans nos parages ait lieu dans la mauvaise saison. L'escale de Montevideo. est aussi un risque, surtout pour les grands navires qui sont obligés de rester mouillés à grande distance de terre, à cause du peu de profondeur du port. En avril les coups de vents sont très violens. En janvier et février il y a souvent de très forts pamperos.
Il est rare qu'il ne se perde pas plus de 12 à 15 navires par an sur la côte de Montevideo depuis Casûllos-Grandes jusqu'au cap St-Antoine. En voici les causes ; 1*" La côte est très basse et les brouillards sont très épais et très communs. 2"" La force et la direction irrégulières des courans jettent souvent les navires sur le banc de l'Anglais, dont l'approche est seulement indiquée par la qualité du fond, et non par la quantité. Enfin les coups de vcots de S-E. sont très violens et battent eu côte.
Art. 44* — A/^rs det^ Antilles.
V Bonne saison, de novembre en juin.
2*" Mauvaise saison. De juillet en octobre.
5** Epoques favorables pour y aller. Février, mars« avril, octobre et novembre.
A"" Maximum. S0,000fr. sur cai^aison. 50,000 fr. sur corps.
5" Epoques favorables de dépari pour en revenir. De février en juin, ô"" Maximum 50,000 fr. sur cargaison 20.000 fr.
sur corps.
7<» Maximum pour les autres époques. 50,000 sur cargaison, d'aller; 25,000 fr. sur cai^aison de retour; 15,000 fr. sur corps.
S*" Observation générale. Les agens ne doivent user de la grande latitude que leur donne le maximum fixé, que lorsqu'il s'agit des îles de la Martinique, de la Guadeloupe et de Saint-Thomas. En général, ils devront user de beaucoup de circonspection pour les retours des lies de Cuba et d'Haïti et ne pas confondre la mer des Antilles avec le Golfe du Mexique qui fait l'objet d'un article distinct.
Les assurances à primes liées doivent être évitées parce que les navires sont exposés à voir leurs séjours se prolonger dans les Antilles, et les ouragans terribles qui y régnent dans la mauvaise saison leur font courir trop souvent le risque d'une perte totale; au reste ne jamais assurer le séjour sur la rade de St-Pierre Martinique, pendant la mauvaise saison de 15 juillet au 15 octobre.
Art. 45. — Golfe du Mexique.
V Bonne «atson. D'avril en juillet.
2*" Mauvaise smon. D'août en mars; les ouragans ont lieu d'm^ût en septembre.
S** Epoques favorables de départ poipr y aller. De février en mai. Quant aux ports méridionaux du-goIfe du Mexique, comme ils échappent ordinairement aux ai^ragan^ des mois d'août, septctmbre, octobre et novembre, le départ de nos parages pour ces ports depuis juin jusg n'en ao^t Qtmêpie septembre promet une navigation assez heureuse.
4"* Maximum. 35,000 fr. sur cai^aison, 15^000 fr. sur corps.
5** Epoques favorables de départ pour en revenir. De mars en juillet. Le départ des ports situés au sud du golfe peut s*effectuer avec quelque avantage jusqu'en septembre.
Maximum. 30,000 fr. sur cargaison, 15,000 fr. «ur corps.
7** Maximumpour les autres époques. 20,000 fr. sur cargaison, et 10,000 fr. sur corps.
Observations générales. La navigation du^ golfe du Mexique est des plus dangereuses, à cause des effets des courants, de la dijfficulté de l'attérage sur ses côtes généralement basses et couvertes de lagunes; des éceuils qui s'y trouvent sur plusieurs points de l'e^itrée dangereuse des ports, du peu d'abri que les mouillages offrent aux navires, des ouragans qui ont lieu d'août en novembre, et des violens icoupsdeventduN auN-0, qui se répètent souvent pendant toute Tannée, surtout d'octobre en mars.
D'après ces considérations, les agens 4atrent
user de la plus grande prudence pour souscrire deâ risques relatifs à ces parages y car il y a une grande distinction à faire, non seulement entre les navires maïs encore entre les capitaines.
Le Golfe du Mexique, doit toujours être exclus des assurances à terme, et les navires qui s*y rendent ne doivent pas être assurés pour l'aller et le retour, parce que c'est le moment du séjour qui est le plus diangereux pour l'assureur.
Les ports de Verct-Cruz et le Tampico sont particulièrement funestes aux assureurs.
Art. 46. — Pêche de la Baleine. Il n'est pas possible de préciser une époque favorable pour cette navigation dont la durée varie entre 10 et 30 mois, suivant que la pêche est plus ou moins productive.
La pêche de la baleine se fait aussi bien au Nord qu'au Sud, et dans chacune de ces pêches les navires sont exposés à se trouver dans les glaces, l'an des éceuils les plus redoutables que la navigation puisse rencontrer. Ajoutez à ce danger, celui de se trouver dans des parages n'offrant aucune ressource où les tempêtes sont presque continuelles, le froid excessif et les nuits très longues*
Les dangers extraordinaires de cette navigation étaient précédemment compensés par l'excellence des navires qui faisaient l'objet d'une construction toute particulière et on ne saurait plus solide, ainsi que par un choix de marins expérimentés et aguerris.
Maisaujourd'hui quêtons les armateurs veulent exploiter cette branche d'industrie, les navires les plus
ipédiocres soattransformés en baleiniers, les marins leur manquent, les baleines chassées de tou3 cotés s^u lieu de se tenir en pleine mer, se réfugient dans les plus petites baies et forcent les navires 4 les poursuivre sur des rivages tr&s dangereui;.
D'après ces considérations, les agea3 de la Compagnie doivent redoubler de circonspection ppu|sousçrire des risques relatifs à la pêcbe de la baleine et si le navire et Tarmement ne leur préseï^- Jtent pas toute sécurité, ils doivent écarter tout-*à-fait ces risques qui ne souffrent pas la médiocrité.
Mflxiniuîjfi. 10,000 fr. sur corps; de 25,000 fir. sur armement et produits de pêche pour l'aller et le retour; 40,000 fr, sur produits de pêche pour le simple retour ou sur bonne arrivée pour garantir la prime allouée par le gouvernement.
Si les navires pour gagner raugmentation dç la prime doublent le cap de Horn^la prime doit être ^augmentée.
Si le baleinier doit faire la pêche au cachalot, son voyage sera au moins de 56 ou 40moi^9 toujours jà ia mer parmi les îles de la Polynésie et de la MalaisiiB, dans les mers du Japon, au Sud ou par le travers de la]\ouvelleZélande; ei^&n dans toutes Ips mers à tempêtes. Le plein ne doit pas alors dépasse^ ^,000 fr. sûr corps et 20,000 sui; produit de pêçh^, pour Palier et le retour, et 30,000 sur le produit du simple retour. La prime sur corps doit être bien élevée ou ne Tassurer que pour perte totale et encore avec circonspection. Consulter toujours la Di- JT^ctiûn pour ce risque.
Art. 47» -^ Pèche de la Morue. Cette pêche ^ui s&. fait sur les côtes de Terre-Neuve, quoique daiig;e-, ji^U3e par elle-mâiaç, peut procurer des bénéfiices à Tassi^reur malgré la modicité des primesi s'il asoiu de n^ s'intéresser qi^e sur de très bous uavirea ef-. fectuant leur départ depuis m^s jusqu'en juillet et devant revenir directement au port d'armement.
Les chances de cette navigation deviennent fori difficiles à apprécier, dès que les navires sont autorisés à faire une infinité d'échelles qui prolon-^> gent les risques jusques dans la plus mauvais^ maison.
Aiissi estril prudent de faire une grande distinc-» tion entre ces deus cas et d'établir un maximum distinct pour chacun d'eux»
V Bonne saison à. Terre-Neuve^ De notai en sep^ tembre.
2*" Mauvaise saison. D'octobre en avril, ^
5^ Epoques favorables pour y aller. De mars eA juillet. ,
A^ Epoques favorables de départ pour revenir. De m^î; en juillet.
5^ Maximum pour Palier. IS^OOO fr. sur corps, 4^,000 £r sur armement et produits de pèche.
%"" Maximtmï pour leretom. XOjùQQiÎT. sur corps, 30,000 fr. armement et produits de pêche.
7? Maximum pour Mler et le retçut. directement. 10,000 fr. sur corps. 20,000 sur iirn^emeut et pro-^ dttits de pêche.
.:8f Jif of imiun pour les voyf^es cqnfpUfiii^. S^jÛOû £r>
sur corps. 16,000 fr. sur armement et produits de
pêche.
9*" Observation générale. A l'égard des assurances
en prîmes liées sur des Terre-Neuviers, si l'assuré
veut qu'on insère la clause suivante , parce que le
navire doit aller du banc à Marseille ou tout autre
port:
Le navire aura la faculté de toucher dans un port de
Bretagne pour y déposer sa cargaison.
Il faut toujours ajouter à la police le supplément de la prime demandée pour ce second voyage à Marseille, aux Antilles ou ailleurs, et faire signer des billets de prime, quitte à être retournés» si le navire achève son voyage dans le port désigné pour son retour sans voyage intermédiaire.
Art. 48. — Risque de pèche en général. Les risques de pêche, autres que ceux qui sont relatifs à la baleine et à la morue, sont infiniment plus chanceux, à cause de l'espèce des navires et de la nature des armemens ; aussi les agens ne doivent-ils souscrire ces risques que pour la bonne arrivée, sans prendre à leur chaire toutes les chances d'avarie.
Maximum. Du 1*' mars au V juillet 15,000 fr.
Maximum. Du l""" juillet au 50 septembre 6,000 fr.
Maximum pour les cinq autres mois de l'année^ 5,000 fr.
Art. 49. — Bisques indirects. Les assureurs entendent, sous la dénomination de risques indirects, tous les risques relatifs à des navires qui n'ont pas pour leur point de départ ou pour leur point de
destinatiou^ le port dépendant de la place sur laquelle ils opèrent. (Rouen et le Havre sont considérés comme les ports de Paris ; Dunkerque comme le port de Lille, etc.)
Un risque indirect doit être rejeté dès qu'on peut présumer qu'il n'a pas trouvé d'assureur sur la place à laquelle il aurait appartenu le plus naturellement. En assurances, encore moins qu'en toute autre chose, le rebut des autres n'est pas h rechercher. Il y a tant de motifs qui ont pu déterminer un assureur à ne pas vouloir d'un risque dont les plus petites circonstances lui sont d'autant mieux connues qu'elles existent sous ses yeux.
Afin d'éviter qu'une Compagnie à agence ait des trop pleins, et que les agens souscrivent Icsrisques refusés par d'autres, voici une recommandation dont les agens ne devront pas s'écarter. Il est défendu par exemple, à l'agent de Nantes de faire une assurance sur un navire partant d'un port où la Compagnie aura un agent. Il doit toujours bien se renseigner même auprès de la direction avant de prendre le risque d'un autre port qu'on lui proposerait en retour pour le sien, et ne jamais souscrire un risque étranger à son port en retour pour un autre port que le sien. Ceci est essentiel.
Art. 50. — - Ports de chargement et de déchargement.
Il esteucore une chose à observer dans la souscription d'un risque, c'est si les ports que le navire devra fréquenter, ne présentent pas des dangers extraordinaires. Tel port a une barre qui en rend l'accès difficile; tel autre n'a qu'une rade et le dé-
i)&rqaemènt doit s'opérer par allégea; celui-ci À'est pastenabte avec tel vent; celui-là expose lea navires aux plus grands dangers dans telle saison. Voici une nomenclature alphabétique des ports OfffranI le plus de dangers et qui sont très fréquentés^ par les navires de commerce.
Alexandrie (Egypte), a deux ports, dont Vnn est très dangereux, et c'est précisément le seul qui "puisse être fréquenté par les étrangers.
Archangel. Port qui n'a que 11 pieds de profondeur, et qu'un banc de sable rend dangereux.
Bayonne. Un navire qui tire plus de 12 pieds de d'eau, y entre très difficilement à cause d'une barre ^rès forte et en même temps sujetie à varier de position.
Bilbao. A également une barre mouvante ijui en rend l'entrée très difficile et dangereuse pour les nô- Vires jaugeant plus de 200 tonneaux.
Bovlôgne^sur-Mer. Accès difficile et dan^ereïix.
Bourbon. Ile totalement dénuée déports, n*iayàïrt que des rades peu sûres, ne présentant aucun abri^ de manière que le moindre grain on tnt de tnarèè, oblige à prendre le large ; et d'autant pWis dangereuses, que descoups de vent affreux y foîrt 'petit un grand nombre de navires presqurè tous tes ans.
Brème. Port d'un accès très difficile, que les navires d'une certaine capacité ne peuvent pas approcher. L'entrée du Weser est très dangereuse.
Brest. Port magnifique, mais l'entrée de la rade est très dangereuse et parsemée d'écueils.
Buenos-Ayrés. À SO lieues au-dcsëuâ de remboii-*chure du Bio-de-la-Plata, est d'un accès difficile pour les navires tirant plus de 12 pieds d'eau.
Caen. D'un accès difficile, à cause des rochers du Calvados qui bordent la côte et qui sont àflenr d'eau.
Calcutta. A 30 lieues de l'embouchure de l'Hougly(une des branches du Gatige), est d'un accès dangereù)[, non seulement à cause des difficultés que préseiite la navigation de la rivière, mais aussi à cause des bancs de sable mouvant qui obstruent l'embouchure de celte rivière. Au mois d'août 1833, époque delà mauvaise saison, six navires anglais y périrent Cotalemenf dans un seul coup de vent qui occasiona en outre beaucoup d'avaries.
Californie (Côte de). Dangei-euse par les brumes, les vents d'Ouest dans l'hiver et la profondeur de la mer près de cette côte.
Cap de Bonne^Espérance. Accès dangereux (voir ce qui a été dit plus haut des dangers de ces parages).
Cette. Entrée difficile dans les mauvais temps; surtout lorsqu'il vente du large.
Duttkerque. Ayant deux bancs de sable qui obstruent l'entrée de la rade, et qui rendent ce port d'un accè^ difficile.
Granville. Port d'un accès très difficile et nullement abrité, il a l'inconvénient d'assécher toutes tes marées. Le 12 janvier 1834, plusieurs navires ont péri dans le port même, au milieu d'une bour»rasque de S-0.
GuadeloupCé Ile exposée à d'effroyables ouragans
accompagnés de tremblcmens de terre et de raï de marée. De ses trois ports il n'y a que celui de la Pointe-à-'Pitre qui est le plus sûr; ceux de Basse* Terre et du Moule, sont loin de l'être.
Guayra (La). Port de la Colombie, sur la mer des Antilles, peu sûr et même dangereux.
Hambourg. A 20 lieues au-dessus de l'embouchure de l'Elbe, est d'un accès difficile et dangereux, à cause des bancs de sable qui obstruent aussi bien la navigation du fleuve que son embouchure.
Havre. L'entrée de ce port est impossible à marée basse^ difficile et dangereux à marée haute vu le peu de profondeur et la dureté du fond^ qui rendent les écbouages très pernicieux.
Hondaras (Baie ou Golfe de). Tous les points de ce golfe sont d'un accès très difficile et exces^ sivcment dangereux, aussi les naufrages sout très fréquenssur cette côte.
Uonfleur. D'un accès difficile, n'est abordable qu'à marée haute.
Lubeck. Ne peut recevoir que des navires tirant moins de 10 pieds d'eau; les autres sont obligés d'alléger dans la rade de Travermiinde.
Madras n'a pas de port ; la rade est peu sûre et d'un accès difficile.
Malo (Saint). D'un accès très difficile ; son entrée ainsi que la rade sont parsemées d'écueils et de hauts fonds; les navires assèchent dans le port à toutes les marées.
Jlfoni//^. Les typhons qui s'y font sentir jettent sou-
vent les navires sur la côte. Le mois d'octobre est le plus dangereux ; toute la mousson de S-0« de juin en octobre est sujette aux coups de vents appelés co//o8.
Maranham ou Maragnan. Entrée étroite et impos-« sible sans l'assistance d'un pilote. L'accès en est en outre difficile à cause des courans.
Messine. Entrée étroite et difficile, mais les navires s'y trouvent en sûreté*
Montevideo. Les navires calant plus de 15 pieds ne peuvent pas mouiller dans le port intérieur et sont sans abri dans la rade, surtout pendant la mauvaise saison.
Nantes. Port d'un accès difficile et dangereux, à 14 lieues de Tembouchure de la Loire, obstruée elle-même de bancs de sable.
Ostende. D'un accès difficile, inaccessible lorsque la marée n'est pas haute.
Padang. N'a pas de port pour les gros navires et le mouillage n'y est pas toujours très sûr.
Para. Le port dont l'accès est peut-être le plus dangereux.
Pemambuco ou Femambouc, d'un accès difficile.
Pétersbourg (Saint), sur la Neva. Ne peut recevoir que de petits navires. Tous les chai^emens s'y font par allèges jusqu'à Cronstadt.
Polynésie (lies de la). Les ancrages sont presque toujours mauvais et les attérissages souvent très difficiles.
Pondichértj n'a pas de port, c'est une côte sans abri.
Porto oa Oporto. D'un accès très difficile et très dangereux.
Réalejàè Point de port et mauvaise rade pendant rhivemage de mai en octobre.
Rio Grande ou Saiito^Petro-de-Bio-Grande . D'un accès difficile et dangereux» à cause d'une barre qui obstrue l'entrée de la rivière et dont la meilleure passe n'a que 12 pieds 1/2 d'eau.
Rouen. D'un accès difficile à cause des dangers que présente la navigation de la Seine, surtout pour les navires tirant plus de 10 pieds d'eau, à 50 lieues de son embouchure.
Saint-Ubes. D'une entrée difficile à cause des bancs de sable qui s'y trouvent.
San Blas. Bade peu sûre de mai en septembre.
«San Carlos de Chiloë. Entrée et sortie difficiles surtout dans l'biver de mai en octobre, tant par le banc de l'Anglais que parles coups de vents qui se font sentir dans cette saison sur cette côte.
Sansonate. Bade peu sûre de mai eu septembre.
Séville. D'un accès difficile à cause des hauts fonds qui obstruent le cours du Guadalquivir.
Stockholm. Inaccessible sans le secours d'un pilotCé
Sunderland avec une rade très peu sûre ou doivent s'arrêter les navires tirant plus de 10 pieds d'eau à cause de la barre qui existe à l'enti'ée du 4)ort.
Tampico (sur le golfe de Mexique). D'un accès très «•difficile pour les navires tirant plus de 10 pieds d'eau. De plus, les navires n'y sont nullement à l'a-
bri et sont continuellement expofiés à des pertes totales.
Triesie (au fondée lamer Adriat^ue^iEstnivpoi^ dans lequel les navires ne sont pas toujours en sûreté et l'approché est loin d'en être sans dangers.
Valparaiso. Rade exposée aux vents de N-0. qui s'y font sentir de mai en septembre.
Vera-Cruz. Non seulement d'un accès très difficile et très dangereux, mais encore h'est-il pas ràfe de Voir des pertes totales au mouillage même, qui est 1res étroit et parsemé d'écueîls.
Villa-Nova-di-Portimao. Entrée difficile, surtout pour les navires tirant dix pieds d'eail et plus.
Yarmouth (sur la mer du Nord). D'un accès difficile et dangereux.
PAB RAPPORT AUX OBJETS ASSURÉS
Art. SI. — Salpêtre de l'Inde très chanceux, sV varie par sa propre humidité. Salpêtre du Pérou i facile à s'avarier , mais moins que celui de l'Inde.
Art. 52. — Sucres et denrées.
Sucres en général. Il est facile à concevoir qu'une assurance sur sucres est plus chanceuse qu'une autre , et exige une plus grande circonspection relativement aux qualités des navires ; mais il y a en outre une grande distinction à faire entre chaque espèce de sucres. Un chai^ement de sucres est très lourd et fatigue considérablement le navire qui le porte. Les sucres Havane sont les moins défavorables , et ce sont les sucres Brésil qui ont toujours été le plus funeste aux assureurs; aussi ceux qui ont tant soit peu d'expérience se refusent-ils à assurer ces derniers autrement que francs (t avaries , et les agens des compagnies ne sauraient trop se conformer à cette disposition ^ surtout lorsque les qualités du navire ne leur inspirent pas une entière confiance.
Sucres et denrées ne venant pas des lieux de pro^ duction. Dans les assurances qui portent sur des
sucres , des cafés , ou sur toute autre denrée ne venant pas des lieux de production , il y a toujours à craindre des avaries antérieures à l'embarquement ; aussi, pour peu que l'opération paraisse suspecte sous ce rapport , ou que le navire ne soit pas très bon , il sera prudent de s'abstenir d'assurer , ou de ne le faire que franc d'avaries particu'- Hères.
Art. 53. — Grains, graines et légumes. — Les assureurs ou agens doivent toujours , autant que faire se peut , exiger une double prime pour les légumes secs pour quelque voyage que ce soit ; cependant , pour un très petit cabotage l'augmentation sera seulement de 50 p. 0/0 9 à moins que le chargement ne soit en vrac ou en grenier , et que le navire ne soit pas de toute première classe.
Art. 54. — Farines, cacaos, chanvres, poissons secs. — L*expérience a démontré que l'assureur doit être très difficile pour les assurances sur cacaos destinés pour un port de la Méditerranée; sur chanvres venant du Nord y sur farines destinées pour des voyages de longue durée ; sur poissons secs chargés à Bergen (et non ceux qui sont chargés à Drontheim) pour la Méditerranée. Si le navire n'inspire pas toute confiance, il faut ou se passer de ces assurances ou ne les souscrire que franches d avaries. La moindre avarie véritable se confondra avec le vice propre, et le dommage ne s'élèvera jamais à moins 50 p. 0/0.
Art. 55. — Sel. — Quoique le sel soit franc cf avatie , son peu de valeur , sa pesanteur et sa mo-
que les navires mettent ordinairement à faire le même voyage. Voici un aperçu de la durée, en jours , des navigations les plus en usage dans le commerce, en prenant le Havre pour point de départ.
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NOMBRE
TRAVERSEES INTERMEDIAIRES.
De la e6te O. de rAmérique aux Philippines, CoclimchiiK' et Chine, « • « « « Oc la Chine, Cuchimrbin et Philippines
k la c6u^ O. dt* l'Auiéri'iue, ••..•• De la Chine, Cocliinchine et PhilippiDes,
;ui Bengale tt côie de Curoin;tndel • . • De la Chine, Cuchinchiiue et Philippines,
à la côie <ie Malahar el gulfe P<-r$u|iie. , Du Cap de Botine-Espérauce à Mauriceou
BourDoii •••••#••••
De Maurice ou Buurbun au Cap de Bonne*
Espérance ••••••••••
De M'iurice ou Bonrbou à la càlo, de Cor
romandel avec la mousson de S-O.. • • De: Maurice OU Bourbun à la côte fie Cor
l'Oinanih'l, avec la mousson de NE», • De la côte de Coromandel h Maurice ou
Bourbon, avrc la mousson deN-E.. • • De la côte de Corouiaudel à. Maunce ou
Bourbon, avec la uiousson de S-0.. • De Maurice ou Bourbon à Calcutta , avec
la mousson de 8-0.. •••»•••••« De Maurice ou Bourbon à Calcutta, avec
la mousson de N-E- , t . •
De Calcutta à Maurice ou Bourbon, avec
la mousson de N-Ë ••••.•••
De Calcutta à M-iur ice ou Bourbon , avec
\h mousson de S*0 ••••••
Si les navires prenneotle Ivtteauà vapeur poiu* monter ou descendre le Gange, on doit leur faire la remisede ii8 p* o|o» • De Maurice ou Bourbon k l'Epi. • • • • • De l'Epi à Maurice ou BourDon* • . • •
MAXIMUM
aS
TRAVERSÉES
DAKS
MTBS ET Z.'AM£aiQVE.
mient le$ traversée§ iH^trmédiaim»
lurice ou Bourbon, k Bombay, (^ga-
ûid^ns It'S lieux nlous^ons
nps est ^bomiu.«ble sur la cale de bar, dans la mousson de S*0.
iiib.iT à Miiurii e ou Bourbon, é^aut dans 1«'S deux ronussous. • • • • uricc* ou Bourbon, au golf Pn sique ili'e Pe.siquoy à Maurice ou Bour-
aurice ou Bourbon, dans la Mer-
Icutia à Bombay , avi c la mousson
•nibayk Calcutta, avec la mousson
idras à Calcutta , avrc la mousson
Hdras à ChIciUa , avec la mousson
alcutla à Madras, avec \h mousson
alculta à Madras> av c la mousson O
ai
ai 3o
Sa
6tf
lO
lO
lO
:âsas
. 59. — Temples. — Si tel navire sur lequel opose un risque a pu se trouver ^ suivant les ibilîtés , exposé à des tempêtes donl on a conince, il faut exiger une prime qui puisse com- Ire les chances à courir: sans cela le risque nullement à rechercher , ayant égard h l'arqui précède.
Art. 60. — Guerre. — Le risque de guerre, qudli que soient les cireonstances pacifiques dans les! quelles on se trouve , doit toujours être pris ca coni sidcralion, surtout lorsqu'il s'agit d'une navîgatiol de longue durce. Lorsque le risque est simple 4| que le navire s'éloigne des parages oti pourrai exister le danger , les chances sont peu graniU Elles ne sont réellement à craindre que lorsque Ti surance est souscrite pour l'aller et le retour, bien à terme.
Lorsqu'il y a apparence de guerre, ou lorsi la guerre existe sur un point quelconque , \i agcns d'une compagnie devront toujours se coi certer avec l'administration qui leur donnera instructions à cet eiïet, si elle juge à propos comprendre ce risque daus les assurances à soi
crire.
Art. 61 . — Piraterie. — Certains parages sont t( jours infestés de pirates : c'est une circonstanci prendre en considération, surtout lorsque Fassf rance porte sur des objets de peu de volume et d'i grande valeur , qui conviennent parraitçineut à voleurs. Les parages les plus exposés à ce risi sont : En Europe , l'Archipel et les côtes de l\ Mineure; en Afrique y les côtes de Guinée : en i4«ij le golfe persique et les îles de la Sonde ; en At rique , l'île de Cuba, les Antilles , le golfe du xique et la côte ferme.
Art. 62. — Espaces de navires. — Comme il a dj été dit plus haut (art. 3) : Tel navire qui est ex( lent pour une navigation ne vaut rieû pour tel
■ijre. Par^ exemple 9 il n'arrive que trop &-équemr peot que des expéditions se font, soit au Brésil^* pitau Pérou , par dos goélettes de quatre-vingts à rat tonneaux comme très propres à favoriser la kpude, mais qui hors de là ne valent rien pour une ^blable navigation ; aussi , une double ou triple ^me ne compenserait-elle pas les chances que Issureur prendrait à ces risques. D'un autre côté, ft armateur expédie un navire de quatre cents ton- ^aux dans un port qui ne peut être fréquenté que ùr des navires de deux cents tonneaux au plus , j^st évident que l'expédition sera plus chanceuse, 'qu'une prime ordinaire ne doit pas suffire à un Burcur prudent.
^Art. 65. — NavtreH à désigner. — Les assurances ■r navires à désigner ne doivent être consenties |b*avcc la conviction intime que l'assuré est incaiMe d*en abuser , et encore cette espèce d' assume ne doit-elle avoir lieu que pour les navigations il régulières, dans lesquelles il survient fort souit que les navires arrivent avec les connaissemens marchandises qu'ils portent. Elles doivent être ;tées lorsqu'il s'agit d'une navigation périlleuse, ir laquelle il importe par-dessus tout que le ire soit de première classe; par exemple , sur ires attendus de Bourbon , du Sénégal , du Clique , de la Baltique, de la Mer Noire, etc. les assurances sur navires à designer ne doivent irlieu que pour les retours des mers du Sud, tore les agens doivent-ils user de circonspection use des doubles emplois, et ils auront soin de
416 pas dépasser le maximum de 40,000 fr. sur na-.
vires de guerre. Il leur est interdît de rieâ
prendre sur navire marchand à désigner à causa
des doubles emplois j
Art. 64. — Risques des retours des colonies. — E
souscrivant un risque sur retours des colonies, i
faut toujours avoir égard à la longueur du séjoa
qu'a pu faire ou que pourra encore faire le d%
vire dans un climat qui lui est si nuisible : U
coutures s'eutrouvrent, laissent un passage à l'eaii;
et pour peu que le capitaine soit négligent, la mar
ohandîse ne tarde pas à être totalement moufilléq
Art. 65. — Réassurances. — L'^tssilreur ne do souscrire aueune réassurance lorsque le n^rcn ei plus au port du départ , et un agent ne doit jl mais le faire pour un navire qui n'est pas de ia port; les assurances sont toujours motivées par n eraiiite que l'assureur primitif cherche à dissimoM aux yeux du réassureur, et il c^t rare qu'eUi n'occasionnent pas de pertes. ^
Cependant un assureur peut avoir un douU emploi , et s'il est prouvé qu'il conserve éon faMf ximum , la réassurance devient un risque dffl naircy si elle a lieu immédiatement après queN reur a été reconnue.
Pour les autres cas, par exemple, celui de I Jiqui dation d'un assureur pour une cause qtiid conque , l'agent devra se concerter avec la coni pagnie, ou abandonner l'affaire si on il)s lui eA lâii pas le temps.
RISQUES FAVORABLES A L'ASSUREUR
A^rtj 6§. — Navires. — Une navigation facile, pour HQuclIe un navU*e médiocre suffirait» étant entre- Brise par ui;! navire méritant toute confiance pour tlDlute. espèce de navigation , ii y a lieu k recner- Slyer le jçisque, et à s'y intéresser autant queposyjb^e saits ççpçndiint dépasser le maximum de S0,000 fr. sur corps , et SO.OQO fr. sdr cai^aison.
Les bateaux à vapeur méritent également Toute sonfiauce , dans la belle saison , pour uu trajet de ringt-quatre ou de quaranto-buit beures au plus ; et si la côte à parcourir est saine , l'ageut ne doit Das bésiter à souscrire son grand maximum.
Art. 67. — Navigations, — Les navigations répu-
s peu dangereuses , et pour lesquelles les agens ojvent se montrer très faciles , lorsque toutes les ircoustances favorables se trouvent réunies, sont
lies du détroit de Gibraltar, de la Méditerranée , TAtlantique , de Madère , des Canaries , des lats- Unis d'Amérique, de la Guyane , surtout celles des côtes du Brésil, à quelques localités près, ielles que Para , Maragnan et Rio-Grande. Toutes )cs escales du Pérou, Babia et Rio de Janeiro ne laissent rien désirer sous aucun rapport.
Art. 68. — Objets assurés. — Les objets que l'aslureurdoit recbercbcr sont: Les liquides, les métaux , les espèces monnayées , les bois de teinture
(les autres bois ont trop peu de valeur), lessavom^ les côlons, les suifs, les garances, les soufres, Ic3 laines , le fret , les lettres de grosse , lorsque la somme prêtée n'équivaut pas h la dixième parlie de la valeur des ol)jets hjpothcqués, les marrhandises quelconques chargées à bord d'un bateau à vapeur faisant un trajet régulier de vingt-quatre à soixante-douze heures , les marchandises quelcoi)" ques chaînées à bord de navires de guerre anglais et français surtout, quelle que soit d'ailleurs la navigation , et généralement toutes les marchandises analogues à celles désignées.
SUR LES POLICES
M TctfTBs uts FKACBS coxintes, BT coinnmom aÉMtaâua.
ALËXAXDRIE ( EGYPTE ).
tOLICE D'ASSURANCE ET OBSERVATIONS.
Frain do poli-
Les assurés paient un pour mille sur le capital àssuf ' j appelé droit de registre. Risque de f«»
Cette polire assure le risque de guerre garanti par le code de commerce, et dont la prime est à airbitrer.
Elle est peu avantageuse à Fassuré y et ne garantit pas la baratteric et le cbangement de route. Comme elle ne fait pas mention du moment exact pour la responsabilité de l'assureur signataire , il faut avoir soi» de le stipuler particulièrement. paiemeot ém
La compagnie paye trois mois après la nouvelle
le la preuve de la perte. paiement dei
Les primes d'assurance se règlent en billets dont p"""*^ l'échéance varie suivant la longueur du voyage.
POLICE D- A S^ .U R A,N.C E
Noii«, soussignés, assurons à M... ou à qui îl appartiendra, ami ou onnemi , savoir : chucuixde nous, p(jur la somme qxic. nous avons consenti à souscrire de... et de loiilcs les places adjacentes^ jiwju'à...&Mr..,na\îre, que Dieu pr^M^e, nommé..., commande par le capitaine..., o" toute autre personne qui comniaiid^^rait à sa place, de quelque manière que le nom du capitaine ou du navire soit exprime , PCrit ou prononcé, l'assuré n'étant pas tetiu de nous exhiber les cerliQçat^ de visiti*.
Cetie assurance a lieu sur..« et que nous assurons frajac de Q*ais d'estaries etd'liiTeri;iage,et franc de dommages et d'avaries grosses à... p/tur cent.
Durée des ris- Par la présente, nous prenons ce risque sur notre responsabilité. , à Ciimpter de Theure et du jour que les marchandises sus^ mentionnées ont été déposées sur le quai ou rivage , pour ètte chargées de là sur le ni^vire ci-dessus désigné , q\i dana dçs em- Créations , canots ou allèges, pour être tr^nsporlée§ par ces dera ers à hord dudil navire, et le risque ci-dessus courra jusqu'à ce que le navire soitarriyé à sa destination, et que lesmar cliaudises soirnl déchargées, sans aucun dommage ou perte , et nii^es à terre sans interruption et en lion é|at , et en possession de TOUS, assuré, ou de votre agent , a la condilioo que le décbar* gement commencera quina^ jours apros TarrlYéie du navire ^ sà dt\siination. Mais si le déchargepieut ne peut pas aroir Ij^i, par un enipèchmient légal, c'ans le délai fixé, on sera tenude le prouver dans le cas d'une avarie ou dune perte. Ledit navire pourra tourner, retourner, aller à gauche^ à droite, dans toutes les direc ions, et même , par nécessilé , relàrher dans les porls ou rades que le capitaine pu les capitaines jiigemut qr>nvena(>lrs pour Ta^antage ou la continuation du susdit Vpyage, on par nécessité. Ils auront lu liberté de décharger et de recharger Icsdites marchandises dans d'autres navire ou navires, plus granlâ^ ou plus petite , et cela 4e leur propre autofiié , ei mni Atlcqili^
CTJ.
notre aatoriMliâu « et bous comvtods œ*' .rie^«eâ'ooiattte il lès mircUandiBeft lAitMC»! pas dtë déckar^fite»; '
ijes ri$ques'prfk;kë8 «'ëVBiidetit-^ttrtoiiU^les cbinwei'de mer , ^*î?a2S teni|>ète, écboiieraeni, abordage, changemenl forcé de route, è.' ynvagi* on de navire , jeta la mer, fen^> orage , capture, piraterie, arrêt par uhe puissance ëlrotigcrev> dëcUrati<Ki de guerre ., repi*é.^iUe$^, m'gligeuctt ou autre» l'an tes du oapiuine et (le rc*(|iiipag(M leii dec^deus- étant survenus suns la' C€x>pé«>intioii on coriilttisi«aili3e i\es n^sih^; eC'ious lej^'aUtr^^s acoidims de HifT prévins où ihupk'év'us, di*dîDfaiiie(l (M ekrruotfdiuaires, sun» eiception.
En cas de pertes , elles «^rout payées paf noms ofcaoniv en ^•**"J5f^** pmpOrtioh de l'a somme par lui* souscrite , et oela^ smw déiàî , trois mon apris ié production des" preuves nëoefisahres ,: ^t dana' oè ces, lions vous donhonsir vous,* assiuxs ,. et>à^touR autrea.ir. rotre place', pleru pouvoir d^emrplojer ttrast les moyens^' néctfs^ fafîres, Joit dons ooire rnlérèt/satt qu'rb Itii soieidi contraire» cbsuiie i pour là cott«é>rvation dès ilitiéréts assurés pai? bi piié«* sente , de les vendjie'ou de les' fiaifff vendre s» cela est ripcessaiire^ Aeflectuer des paiemens et des dbtril^uljon» d'argent sans qu*il soit besoin de demander notre consentement ou notre antorisa^ tion , cependant en nous prévenant d\me manière convenable, lorS(|ue les circonstances le permettront.
Les (lonimaj^es occasionnes, et les trais qui en résulteront, * .^ÎÎSJ seront payés |iar nous , quand bien même ces derniers auraient p«f l« «wui eu ou non dusucccs; et nous reg.'irderons comme exacts tous les comptes certifiés d'une maniiTe régulière, et sur le serment de ceux qui l(*s auront faits. 1 /article 548 du code de commerce ne pourra pas être invoqué par nous tonire ks assui'és; seulement les arbitres cb isis à ce sujet pourront décider dans certains Ciis, bond fille ^ et se on Tusage de celte place, qu'il }' a des raisons pour lesquelles cet article devra cire invoqué; les intérêts assurés ne pourront pas , dans ce cas là, nous être aban* donnés, à moins qu'ils ne soient entièrement perdus, ou qu^il n^exîste plus dVspcrance de les retrouver , et même encore dans . œ cas, Tabandon ne pourra pas nous être fait sans le consentement et Tagrément des arbitres.
Nous renonçons dé part et d'autre à 1 article 546 du code de commerce , et nous acceptons tons les deux de nous en référer à deux arbitres. Ces deu\ arbitres, dont Tun sera désigné par nous, et lautre par les assurés, auront la faculté dVn choisir un tioisicnie, doni la nomination sera faite par nous dans les quinze jours de la date de la sigiiincalion. En cas de refus de Tun (Tcmi^, la nomination sera déierée au tribunal de commerce. Cliaciin de nous consent , en se réservant le droit d*en appelerà une ju* ridiclion supérieure, à accepter la décision desdits arbitres, à moins que nous ne trouvions mutuellement convenable de soumettre raffairc à des personnes que nous choisirons et qui rendront un jugement parfait et déliiiitif.
Et prenant tout ceci comme bien fait^ en considération d\me prime de... dont nous, soussignés, avons débité M... en compte courant , nous donnons , par la présente , quiuance à l'assuré.
Sous toutes ces obligations, nous nous enga;^eons , de nos personnes et de nos biens présens et à venir, comme hommes d'honneur, à renoncei* à toutes discussions et objections qui pourraient être en désaccoixl avec la présente.
Ceci fait ie««*| bondjîde , et sur bonnes ou mauvaises nouvelles.
LISTE
MBS SSrsmTZONS H^'AVJLBJM
tkccotdcéd^ ùuivaui €a TaGfe iiMpttut^ D'e^oiMAtetdaui*
V. B. £e« cMffres dont quelques objets assurés sont marqués, renvoient à la colonne
d'Observations.
OBJETS
QUOTITÉ
ASSURÉS
^tAvicèise c) avatU.
Alun. • • • «
Amandes « • •
50 et i 00 p. 0/0.
Armes • # • *
3 et 50 p. 0/0.
Beurre . • • •
Bijouteries. • .
Bois (ij, • . .
Cacao ( 9 ) • • •
Caf^. • • • •>
Cannelle • • •
r.6mse • • • •
Chanvre (3). . .
(harboa de terre.
t;ire. , . . .
( Ions de gérone.
Cochenille . . .
Colles . . • .
10, 80 et 50 p. 0/0.
Cordages (4) . .
Coriutbes • • .
lO p. 0/0.
Cornes • • . .
Coton • • • •
8 et 10 p. 0/0.
Cuirs f 5). • • •
3 et 10 p. 0/0.
Cui\re (0) , . .
Draps ou autres
étoffes de laine.
Drogueries. . .
10,50etl00p. 0/0.
Rau- de -Cologne.
Lcaitles. . . .
Ecorces de chêne.
Esptces mon-
nayées (7). . «
OBSERVATIONS
(i) Pois. — T.e bois , auelqoe peu susceplibie quMl soit de s avarier, ne tfouvepas faciiemeol à s'assurer, à cause de son peu de valeur. 11 est souveni arrivé que les frais de sauvetage ou autres , se sont élevés à :in,90 ei 100 p. u , et que dans ce cas les a^ sureurs ont dû payer une indemnité aussi considérable que s'il y eût eu perte totale , quoique le bois fût ar* rivé intact à sa destination.
C3) Cacao. —Lorsque la saison est déi'avorable , que le navire n'est pas bien cote, et qu'il est destiné pour la Mediterran..*e, on trouve difficilement à assurer le cacao autrement que franc d'avarie.
Ci) CiiANVBE. — Cet article chargé à bord d'un navire français et destine
Sour la France, trouve difficilement s'assurer autrement que franc d'avarie.
(4) Cordages. —Les cordages non
goudronnés jouissent d'une franchise e 10 p. 0/0.
(5) Cuirs — Les peaux de lièTres s'assurent franches d'avarie an-des^ sous de 3 pour o/o, lorsq^u'elles sont en futailles et qu'elles viennent de la Taltique.
(6) Cuivre.— Cet art'cle s'assure ordi lain'roenl à raison de 2/3 de la prime colee.
(7) Espaces monsav'es. — S'as- ' surent avec une diminution d'un tiers «pour cent sur la p;ime des marchandises non si^ettes à s'avarier.
OBJETS
ASSURÉS
QUOTITÉ
DB
I ta iici>tâ€ c) avatîe ,
laïence et porce
laîiiesCS). .
Pannes. . • l ers (9). . .
J ils de coton et de
laine • • • Pournires . .
Irêt 11 faire par les
navires • .
Iromages . • 1 ruilsvertsetsecs Ganteries . • Garances • .
Gommes. . .
Grains et graines
X.édicamens
Merceries . .
Meubles. . •
Navires ( corps
quilles, etc. ) Cl î)
^oi\ de galles.
d" muscades .
( J bj ets de fantaisie
Opium . . .
Orseille. • .
Papier . • .
Parfumeries .
Peintures . .
3 et 100 p. 0/0.
3 et
lO p.
10et50p. 0/0< 50 p. 0/0.
10 et 50 p. 0/0.
3 et 50 p. 0/0.
3, 10 et 100 p. O/Oi
10 et 50 p. 0/0.
OBSEaVATIOXS.
lO, 50etioop. 0/0.
(8) Faïence et porcelaines. — Le dommage sur la faïence el les porcelaines ne se paie que dans le cas d'ecbouemenl ei de Bâufra^e
(9) Fers — Le Ter en cercles oa en feuilles s'assure franc d'avarie.
(10) (rRAiNSET (î RAINES. — l' H général, les grains expédies pour lePor* lu|:al , la i^lodi [erronée ou les frides* sont gén«'ralement assurés avec 10 p. ou d'exemption pour les deux premiôrcs desiinalions , moyennant double prime.
Pour des voyages moins longs d nt la 1 allique , sur les côlcs de la Hollande, on asstire lés grains avec une exemption de 10 p. 0/0, et avec une prime plus forte que celle des autres articles. 1 a prime des grains non sèches el de la uraine de Tin est cénéraleroentde deiïii p.'o|o plus fcméonel Cflledematid.e pour des objets moins susceptibles de s'avajier, 1 a grf ine de cunnn , celle de genièvre , le mil-' let, le bleje sarrasin et les fèves, pois ou haricots, sont assucés tanlAt fnucs I d'avarie, tantôt avec la franchise da, 10 p. 0/0. 1 a graine de Mo d* Egypte, sp(^cialement, est considérée comme la graine la moins déCavoçable à Tas* sureur; cependant la prime d'assurance sur celle graihe est toujours plus élevée que celle sur tes autres espèces de niitrchandises.
1 es assureurs font toujours une différence dans la prime en fàrvear de la graine de colia, relativement aux au- Ues graines.
d 1) 1 iQrinEs. — T/avarie sur les liquides n'est remboursée que dans le cas où le navire a ecboué ou Càîi oa»fragt' , ou bien s'il est eoiré dans an port de reliiclie et g .'il y ail déchaîna sa cai-gaisoo , et si l'avarie ft*eléve à 1 3 p a/o en sus c^u cquiage ordinaire, !
alors les courtiers en vins font le r^ glement de lé manière suivante;
Ponr les vins blancs sur lie venant de la Méditerranée. 12 p. o'O
Pour les vins brancisurlie venant de France . . .
Pour les vins blancs sootirps, venant de H rance ou de la Méditerratiée. . , 8 p. o'O
Pour toutes sortesde tIob rouges 5 p. o/to
Pour l'eaiT-de-vie . . . 3 p.
Pour les huiles de Méditerranée 4 p. O'O
(12) ISavii^es (Corps etqidlUsdu).
— T.orsqu'un navfre est coaslruiiaa sapin et non déclaré comme tel das ta police, ku aaaareon œ sont teo»,
OBJETS
▲ SSUIIES.
JiaLjL^
QUOTITÉ
DB
ftoMcètAe d av Atte»
nent. . .
>mb • . •
imes. . .
ils de toute e»-
âUcAis (i5) .
iVrts • • • Telaines ( i4 ) àâsi» el tédassc y[içaiUerie(15) uîquîna. .
JXtaÊCS
imme • xw , • .
iMtis. • .
(Wi • • « léire. « • 6ns . • • lib • • • (i6) . .
s de porcs, i Soieries • de • • • Rte • * •
Kl 7).
acs (18)
Itnres en ÊraL •
10 etSop. 0/0.
selon les termes imprimés de la police, qu'au paiement de la moitié du dommage L'assurance sur des navires djoni la valeur ne depasse^ïas 6 à l ^,noo11orlné est diffteite à erhtenir, et celle su^ un navire qui ne vaudrait<que i à i^wo ttorins ne pourra Jamâ» se , . faire. Les navires naviguant sur lest ,
la, 50 et iO<^pi'0/0,' o* 1«" îf oittqiAiftèha«jS»meni depeu
eries et autres olTés de lin el 3 colon (Ig) rleaux . .
let . . .
leries (ao).
irgent . .
I <3i antres H iides(*jl).
nres • •
3, 50 et! 00 p. 0/a 3 p. 0/0.
10 et 50 p. 0/0. * 10 p. 0/0.
' 10 et 50 p. 0/0.
lo p. o/o.
lO p. 0/0.
50 et 1 oo p. o/o.
5 el lo p. 0/0.
5o et loo p. o/o.
3 , I o et 5o p. o/o. '
ioet5op. o^o.
3 et 10 p. 0/0.
de valeur, trouvent irès^ifficilementà ans Taire assurer; \eê navires' péeheurs né peuvent seiaire assumer que'f^ôur perte totale seulement.
(13) Poissons— T.es assureurs garantissein Ite siotofitcb^ qtit esir eh^gé à Dronlheim, avet une exemption de le p. b/O' mats ils a'açcepteni 4|ue francs u'avarie les autres poissmis, lorsque le voyage à faire est de longue durée.
I Ci4)PoBCBLAiN«s.—Voy. faïences.
(i5) Quincaillerie. — Celarlicle i^ikame souvent à des éOTHlfllons moins défavorables que celles cotées ici; mais alors la prttne est aagnientée de i|'2 jusqu à i p. à o, selon les chances du nsque.
(i 6)Sels. — La plupart des assureurs refusent d'assurer cet article, et ceux qui y consentent, demandent une augmentation de prime de trois quarts et un p.' 6/0.
(17>— riest diflicye d^assarér cet article autrement que franc d'avarie et ave? une augiaentatiao qui tarie, suivant les saisons dé o|4 à i p. O/O.
(18) ^- Les abacs mùiufeccurds et carottes en paniers, s'assurent francs d^avarie aa-ïtessonsde j p. o/o; lès cigares au-dessous de lo p. u/o ; les tabacs indigènes, ceux de rUkraine, s'assurent francs d'avarie. Cependant quelquefois et moyennant une double prime ; on obtientofie «xemplion de lO'p. 0/0 pour les tabacs indigènes.
(i9)ToiLEs.-^T.es toiles de Pologne s'assurent tantôt franclies d'avaries , tantôt avec une exemption de iO p. o/o, selon les circonstances.
Tes toiles imprimées , même en balles, s'assurent ordinairement franches d'avarie, au-dessous de 3 p. o/o,
(io) VtRRBRiBs — (Voyei faïences et porcelaines.)
(91) Vins ET AliTRlS LiqitJIBBB. —
Même observation que pour les liquides. (Vo|tz oe mot.)
OBSERVATIONS
Sun LES ASSURANCES MARITIMES A AMSTERDAM.
Les avaries grosses et particulières se cumulcnl AccamuiaUondet ^jai^jç [^ rèirleiTiciit Dour être remboursées, sî Favaparucuiiéret. ^.j^ dépasso 5 p. 0/0; quaud l'avarie particulière
ne dépasse pas 5 p. 0/0 de la valeur de Tobjét avarié, elle n'en est pas moius rerabourséç, à moins que ce ne soit une avarie désiji^née sous le nom de Beschadigheid] et comme il est excessivement difficile de bien déterminer si l'avarie esl de l'espèce Schade ou Beschadigheid ^ et de bien fixer aussi les séries sur lesquelles doit portei chaque règlement, il sera toujours plus précis de déterminer ces conditions avant de sigiier les polices.
Quand le navire est déchargé, si l'assuré croil qu'il y a des avaries , il en prévient les assurcursi et des courtiers sont appelés de chaque côté pouf les attester. S'il y a divergence d'opinion , un Iron sième sera choisi par les deux premiers, ctaprfal avoir déduit le maximum de l'exemption ou fraïf chise , la marchandise avariée est vendue publique ment ou particulièrement suivant accord : si lel objets avariés sont vendus au même prix que s'ils étaient sains et intacts, l'assureur n'a rien à pajorj dans le cas contraire, il en paie la difTcrence. A peut y avoir appel, à nioijis qu'il ne soit prohibé dans la sentence arbitrale.
A Amsterdam on se conforme aux lois du codeAI
Commerce français y dans tous les cas non spécifiés dans la police; ainsi la prime, en cas deguerre, est déterminée par arbitrage.
L'assurance sur le fret, n'étant pas reconnue par A«Rirttic« m les lois françaises ) fait le sujet d'une police d'hon- Bear.
A Amsterdam on peut faire assurer de fortes sommes sur de bons navires.
Le courtage d'assurance n'^sf payé que par l'as-sureur ; il est , selon le taux des primes , d'un quart ou d'un huitième pour cent des sommes garanties.
ANVERS
t»OLIGE d'assurance
A&tiôLE PRCHiÉR. — Les assureurs pi^nnent à leurs risques l^isdues cm biis dommages où pertes provenant de tempête , naufrage , fSîî^ ^"^ icbôuemént , abordage fortuit , relâches et cbangemens forces le route , de voyage ou de Vaisseau , jet, feu, pillage , guerre, i^qprésa91es , arrêts , captures , molestations de pirates ou sujéU le natioiks ou peuples quelconques , amis ou ennemis , négliràices du capitaine ou de Téquipage , baratterie de patron, et (SCuéraletnent tous accidens et fortunes de mer.
Art. a. — Sont formellement exceptes : Tons risques, eap- lilâqiies nota lires et confiscations pour eause de contrebande ou Commerce sureun^ Prohibé.
Art. 5. — ^ Le risqué iur tes marchandises comihenôe au mo-^ Eiëmlue et duœnt où elles sont chargées dans le navire ou dans les allèges sur facuîtés!**'"*' iQar les j porter , et continue jusqu'à ce qu'elles soient mises à brre aiu lieu o& doit finir le voyage.
Durée des ris- Le ritque sur corpsy^uUle^ agrès et apparaux ^ lunN nï^res.' ^"^ ^* cûurt du moment où le bâtiment commence à charger, /)u qui
a pris à bord tout le lest nécessaire au voyage assure , et 6ni
fingt-et-un jours après son arrivée à sa destination, à moins qo
le déchargement ne soit effectué plus tdt.
Cas oa le dé- Art. 4* *— ' Le délaissement peut être fait dans txms les ei
missible. ' prévus par la loi, sauf pour les marchandises^ dans ceux d
naufrage , d'éehouement avec bris , ou d'innavigabililé par foi tune de mer , si la perle ou la détérioration ne s'élève pas au trois quarts de la valeur.
n peut , en outre , avoir lieu s'il n'y a aucune nouvelle : Après six mois révolus , pour les voyages des mers d'£urop< Après douze mois révolus , pour les voyages dans les Inde Occidentales jusqu'au Gap-Hom ;
Après dix-huit mois révolus, pour les voyages à l'Est ducs de Bonne-Espérance , et à l'Ouest du Gap-Horn ^
Le tout à compter du jour des dernières nouvelles reçues. ÀTaries grosses. Art. 5. — Les avaries grosses ou communes ne se paient qu'ai
tant qu'elles s'élèvent à trois p^ op.
Avaries particn- Art. 6. •— Les avaries particulières sur navire , quille, agri
naîire!" ^^^^ " ®' apparaux , ne se paient qu autant qu'elles s'élèvent à 3 p. op
Déclaration ^° Contractant l'assurance sur corps , quille , agrès et appa
^SÏÏÊttcUoïïu* raux d'un navire construit en bois de sapin , la déclaration do
B*^- en être faite y faute de quoi il n'est remboursé que la moitié d
dommage qui arriverait au navire, quille, agrès et appaFauX|tl
dans ce cas , l'avarie particulière doit s'élever à 6 p.. Of p.
saite du régie- ^ ^'^^^ admis dans les comptes auxquels les avaries particQ
"^Taries parti- ^'^'"^ ^" pavire donnent lieu, que les objets remplaçant crt
ciiiières. brisés ou endommagés pendant le voyage assuré; et de tous h
ouvrages de cette nature , les ancres exceptées, il est dédvitl tiers pour compenser la différence «^ntre le neuf et le vieux.
N y sont y en outre , januiis compris , les loyers ou la nouni ture du capitaine et de l'équipage, les frais d'hivernage, i quarantaine ou de jours de planches, non plus c[ue dans \i voyages de pêche , les pertes de câbles , ancres et ustensfla ^ pêche , pendant le mouillage des navires sur les lieu^. cumaiation des Art. 7. — Les avaries grosses OU conHOEUioesi etjes.ar^rif
/ se cumulent dans led comptes à la charge des as- ataries, liodlt àê
reparution.
ienraries des voyages d'aller et de retour, se règlent se-imité
iqae les avaries particulières sur les marchandises profit seulement £^ ;e?i7/<7^, de frais ou dépenses^ et qu'elles nt à 5 p. o|0, elles sont remboursées^ nonobstant les oses ertipulëes aux articles 8 , 9 et 10 ci - après • » 8. — Les avaries particulières sur les marchandises ne Atariesparticu-
snt qu'autant qu'elles s'élèvent à chanVi&e?, moS^
lés de francnise.
•«■êÉ
Trois p. 0/0 sur les objets suivans,
te
de teinture et eoostructioo.
i en barriq.
10] en balles
( 0u en sacs.
MjUe ( en a-iJgnea ( cais.
Cire.
Clous de gérofle.
Cochenille en bar*
riq. on en sorons.
Colon.
Draps et antres étof*
fes de laine.
Fils de colon et de
laine.
Gingembre eu barriques.
Indigo.
Laine larée.
Macis.
Noix de galle.
]Soix Diu^cade, Piment | en bairriq.
Poivre ( en balles, ou en sacs.
*'oie et soieries.
Suif.
Thé
Toileries et autres
étoffes de Hn et de
coton. Verdét.
Cinq p. 0/0 sur les objets suivans :
irii
M^enfardelK Musses.
Ile en sacs fotailtes ou
Curcuma.
Farine en barils.
Garanee en barriques.
Gingembre en sacs ou en balles.
SA
Gomme.
Quinquina.
Rii en barriques»
Rhubarbe.
Rocou.
Sucre terré btanc,
riquos ou | (es, et ter>- 1
en barriques •n caisses ré blond de la Havane.
Soufre en canons.
Tabacs.
Dix p. 0/0 sur les objets sùivans.
indes en futail> don.
lAtfns.
^«o grenier.
iiYfe et lin inthes en bottes me détartre, ntecsetp^ox.
guéries qui ne
sont point mentionnées dans le présent tableau.
Ecorces de chêne.
Farine en sacs.
Graines.
Houblon.
Lé^mes secs.
^iege en planches.
Livres et autres articles de librairie.
Orseille.
Papier.
Plumes à écrire.
Poils de tonte espèce.
l^oissoDs secs et salés.
Poivre en grenier.
Potasse , perlasse et vedasse.
Ri2 «n sacs.
Salpêtre.
Savon.
Soies de porc.
Soude.
Soufre en grenier.
suc on jus de bois de réglisse.
Sucre autre Quêter»
ré blanc en barriques ou en caisses, et terré blond de la Havane.
Suere en pain et candi.
Sunae.
Tourteaux de lin 00
i ddColia.
Airnies «or les Art. 9. — En cas d'avaries sur les liquides et autres mar chandises sujettes au coulage , il n'est remboursé qu'autant qu le navire ait échoue ou fait naufrage, et que le dommage s'élè? à 5 p. o|0 sur les vins , et 5 p. o[0 sur les autres liquides , ei sus du coulage ordinaire , non à la charge des assureurs, e dont la fixation sera au besoin déterminée par des experts.
Objets francs Art* lo. — Sont francs de dommages , en cas de bonne arrivée : les sels , les fromages, les fruits verts et secs, les laines ei suint , les glaces , les objets de verreries ^ les liquides en boateilles y les porcelaines , les faïences y les plumes , autres que celles à écrire, et les marchandises sujettes à la rouille, à moins d'exception formelle dans la présente police.
Néanmoins , les dommages sur les mêmes articles , en cas de naufrage ou d'échouement, sont payés lorsqu'ils s'élèvent à 5o p. 0[0.
Paiement 00 Art. 11. — Les pertes à la charge des assureurs sont, aussitôt justification, payées comptant et sans aucune retenue»
Pertes payables Art. i2. — Ces pertes sont payées au porteur de la police, au porteur de la ,, , , .^ . .^ .. »-i •. 1. • j
police. d après les pièces justiticaUves, sans qu il soit besoin de procu-
ration.
Modeoucarac- Art. i5. — La présente assurance est faite sur bonnes ou rance. mauvaises nouvelles, pour être exécutée franchement et de
bonne foi , renonçant à la lieue et demie par heure. cpntesiaiioDs Art. i4« — Les contestations qui s'élèvent entre les aâsureon
eotre les parties. ^ , v a ^' \ y x •• •
et les assures, pour 1 exécution de la présente police, sont jugées en dernier ressort par deux arbitres, au choix de chaque partie, lesquels arbitres, s'il y a partage , en désignent un troisième pour les départager ; les parties renonçant des à présent, pour lors, à tous recours en appel, cassation, requête civik, opposition à l'ordonnance d'exécution , ou autres.
Aux COIVDITIONS GENERALES QUI PRÉCÈDENT, aUX COndîtioilS
particulières qui suivent , et moyennant la prime de les soussignés, par l'entremise de M. courtier
d'assurances près la bourse de cette ville, assurent respectÎTement les sommes désignées par chacun d'eux , à M. demeurant à agissant pour le compte de qui il
peut appartenir, la somme de navire
loi
tous pavillon capitaine , ou tout autre
1 sa plaèe , et de quelque manière que le nom du navire et celui da capitaine soient orthographies pour le voyage.
OBSERVATIONS
SUR LA POLICE d'aNVERS
Les polices d'Anvers ressemblent en entier aux polices françaises, qui garantissent les risques de guerre y selon Fart. 10 du code de commerce fran^ çais. Les avaries sont payées sous la déduction de trois pour cent > ou des franchises accordées aux articles désignés sur la police et sur un tableau im-primé des usages de la place. Le paiement a lieu en présentant les preuves et le règlement de la perte.
Les avaries grosses et particulières , ainsi que les ^^^fcSSéS^ frais , se cumulent pour former le maximum de cumulées. l'exemption ou franchise.
Les lois françaises ne garantissant pas l'assurance ^^Assurance» si sur le fret j elle est faite par une police d'honneur.
L'assuré paie le courtage qui est de 1/8 p. 0/0 sur ^'dlr.^*'^ h totalité de l'assurance.
àyaries parlicu-
SÉRIES A ANVERS
Dans le règlement des avaries parliculières»
faut de marques ou nume^ros, les marchandises ii ment qu'une seule série ; les assureurs n'adn jamais de division en série faite d'après l'ordre du quement] et ce qui suit est la liste des articles qu divisés le plus ordinairement par séries y dans d'avarie.
Cacao
Chanvre
Clous de gérofle. .
'^oton
Cuirs secs et tannés
Drap
(«arance .....
Laines ,
* Lin, étoffes de lin, de chanvre , et de coton. . .
Opium
î^otasse et perlasse.
'Ue en barrique. .
Kiz en sacs ....
Sucre , terré blanc en barriques ou encaisses, et terré blond de la Havane
Sucre autre que terré blanc en barriques ou en caisses , et terré blond de la Havane
Somac
50 balles ou 20 barriques.
6 à 8,000 florins.
2,500 à 3,000 flor.
20 à 3o balles.
500 cuirs.
1 à 5 balles, a à 3,000 Horius, 20 Su 8o balles.
2 à 5,000 florins, i 5,000 florins»
i5 Su 20 barriques.
25 barriques, 50 sacs.
50 à iOO caisses.
2 5 barriques ou 100
sacs.
100 à 300 sacs.
Le cacao desliné pour Icrranée ne s'assure o ment que franc d'avarie trouve difficilemonl à fain cet article aux conditions lice , à moins que le aavii de première classe.
Lorsque cet article est pour la France , on craini lemeni de l'assurer autrei franc d'avarie.
* Quelques assorenrtiM pas courir celte chance, avec une exemption de i<
Les sucres ne s'assuren cilemeot à la prime or# quoique les assureurs préi sucres de la Havane, ils dent pourtant une augaiM un quart p. oio.
Les sucres au BrésO DOS plus que francs d'avarie sous de 10 p. 0{0, et qot9 chargés dans un port a ceux du pays de productic les assure que francs d'av
Cet article ne s'assure une augmentation de p demi ou un p. 0|0 (selon les en sus de ta prime ordin
BALTIMORE
POLICE d'assurance,
iSSUILANGB SU& CORPS, QUILLE, etc , DE XAVIRES.
VitsfiuraBce de Baltimore sur corps, etc., garantit les risques de guerre et de baratterie; elle oblige son signataire à payer quatre-vingt-dix jours après la preuve de l'avarie, et sous la déduction ou franchise de 5 p. 0/0 , à moins de perte totale. Toutes les contestations sont jugées par arbitrage. Un navire condamné ou d'autres causes qae pour les dommages reçus dans le voyage assuré, n'est plus à la
charge de l'assureur.
ASSURANCE SUR GARGAlSOlT.
L^assurance sur cai^aison garantit également les risques de guerre et de baji^atteri^; elle ne permet pas l'abandon, oblige au paiement quatre-vingt-dix jours . après la preuve de Favarié sous la déduction de 5 p. o/o, ou sous les franchises accordées aux marchandises désignées dans la police , à moins que la perte ne soit totale.
Dans ces deux polices, en cas de ristourne, le eftt de 1/2 p. e/0.
L'abandon, dans ces deux polices, peut être fait / par l'assuré après un nombre de jours convenus snr la police par les deux parties, et écoulés sans nou- ^ velles du navire. f
Les assurances à Baltimore, comme dans tous les n États-Unis d'Amérique, se règlent selon les lois et |i usages d'Angleterre. ( Voy. la Police et les ObsertfOr * tions sur la police de Londres. ) ^
Les assureurs, comme à Londres, ne rembouN -
sent pas les prises faites par leurs navires 9ur la nation qui est en guerre avec eux. i Aisurancei sor Lcs assurances sur fret sont autorisées aux États-
Frèi.
Unis.
BOMBAY
t»0LIGE d'assurance.
La police de Bombay est la même que celle de Calcutta. Voy. Calcutta.
BOBDEAUX.
POLICE D*ASStRANCE«
Nous, assureurs soussignés, assurons pour la somme ci*aprii souscrite , à tous M. demeurant & Bor-
deaux , agissant pour sur le corps du na-
vire ci-après dénomme , estimé de gré à gré à la aoinme ds
navire capiiaiue * reçu ou
non reçu , ou tout autre à sa place ^ pour
aux conditions et aux prix ci-dessous fixés. ( Obseayations gszv^ Assurancei
' ^ , corpg et Mir
lALBS.j Les assurances ^MT corps portent aussi sur les agrès et collés. apparaux , ustensiles , embarcations , yiyres et TÎctuaiUes , STances aux équipages , armement et mise-hors , et généralement sor toutes les appartenances et dépendances ; et celles sur marchandises les comprennent toutes, de quelcpie nature ^'elles soient , sujettes à coulage ou non.
L'assurance étant faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles , Mode ou o<
tâi^ de PeÉHu
l'assureur et l'assuré renoncent réciproquement à la présomp- et.
tien légale résultant de la lieue et demie par beure.
. Si Tassurance est faite pour compte de qui il appartiendra , Assuranoe I
. '^ ^ r T rr ■» pour compte
Faasuré ne sera jamais admis au ristourne , à moins toutefois qui U appui que ) par la spécification, dans la présente , de titres, lettres , marques , initiales, nom de Fexpéditeur ou du consignataire , ou tout autre désignation , il n^ait déterminé la spécialité du chargement destiné a former l'aliment de la police.
i^ Les assiu^urs prennent à leurs risques toutes pertes ou Risques c
Terts Dsr les
dommages provenant de tempête , naufrage , échouement, abor- turés. dage fortuit , relâcher forcées et cbangemens forcés de route, de Tojage ou de vaisseau , jet , feu , pillage, tous arrêts ou capture de pirates ou de sujets des puissances barbaresques , baratterie de patron , et généralement tous accidens et fortune de mer.
Us sont exempts de tous risques de guerre , hostilités , repré- Risques noi tailles et arrêts de princes , de gouvernemens reconnus ou non j^i^^f^ reconnus^ ainsi que de tous événomens résultant d'un commerce dandestin ou de contrebande.
30 Les assureurs permettent au capitaine , dans la direction Fsceles pa iu voyage assuré , toutes les escales qu'il jugera convenables *** *" ***** ou utiles à son opération , tant pour prendre langue que pour Tendre , traiter et échanger ou acheter des marchandises. — IU accordent, par chaque escale, un séjour de trente jouis , après lesquels il leur sera alloué demi p. ojo par chaque trente jours eommencés ; il en sera de même lorsqu'il sera stipulé plusieurs destinations éventuelles.
^ Le risque sur marchandises commence du moment où elles «u^*^ ^^
ont été chargées dans le navire , ou dans les gabarres ou allèges qui les prendront au port du mouillage dudit narire; il finit à l'instant où elles sont délivrées à terre.
Le temps des risques sur corps , court du moment 0& te iiftvire a commencé à prendre charge , et se termine trente jours après qu'il est ancré ou amarré au lieu de sa dernière destinatfon. Cependant le risque finit aussitôt que le navire reçoit à bord, au lieu de sa demicre destination , des marchandises pour h voyage en retour , même dans le caa oh celles d^aller ne s^ raient pas entièrenftent déchargée» , et oh les trente jours aeeor-
Délaissemeni dés pour terme d u risque ne seraient pa» rév<4u6.
louemênr ' 4^ Les pertes et dommages qui donneront lieu au débiatment seront payés k Fassuré trois mois après que l'assureur en aura été averti à l'amiable ou judiciairement. Tous autFts partes et donunages seront psjés à Fassuré aussit^ apvès |eur justification et règlemenl. Le délaissement pour cause de naulhafc oud'échouement avec bris , ne pourra être fait que tout autant .qu il y aura perte ou détérioration ans ferois quarts de la valeur de Fobjet assuré.
obligailoii dei 5^ Soit que vous nous ayez fait abtfidott eu non , vous àemeorez tenu de veiller k la salvation et conservation des effets assurés , en les faisant bénéficier et vendre si besoin est;: dans fe cas , de distribuer les fonds qui en proviendront ; tous domuoft tout pouToir II cet égard, k moins que nous ne tous fassîm» connaître, par acte fbrmel, nos intentions contraires; promettons de reconnaître tous les frais qui se feront à ces causes , tenant pour suffisante votre affirmation pour les comptes qm seront produits.
DéiaiBsenient 6« A défaut de nouvelles des navires , il tous sera permis de
pour Séfaiil d« «. t - ,
DouTeiies. nous faire abandon , après dix-huit mms pour les Tojages sfh delà des caps de Hom et de Bonne-£q>érance; après nn an pour tous les autres voyages de ^ng cours et de grand eabetegCi et après six mois pour le petit cabotage , à èompter du jour du départ ou du join* auquel se rapportent lies dernières non ? dfc» reçues.
Assurances sar n^ En cas d'assurances sur navires indéterminés • l'assuré sV lioés. ~ hlîge de faîre connaître le nom du navire au plus lard danS'Six
liois pour les voyages des caps de Uom et de Bonne-^Kspérance;^ dans quatre mois pour les autres yojages de long cours , dans deux mois pour le grand cabotage , et dans un mois pour le petit cabotage , le tout à compter de la date de la présente ; à défaut de quoi, il aéra alloué aux assureurs un pour cent, elle contrat sera nul de plein droit. — Le droit de signature ou de ri»loume sera toujours d'un pour cent sur cette sorte de risque*
8° Il est conyenu que, si Tassurance est fiaiite en prime liée pn^^^ sur un nayire destiné pour les Iodes orientales ou occidentales, i^^J^^q^i il est accordé au capitaine , soit en temps de paix , soit en tem^ ^ Occidenu de guerre , quatre mois de séjour , à compter du jour où le na^ Tire aura abordé dans un port de sa destination. Passé ce ternie de quatre mois, il sera payé aux assureurs ime augmentation de demi p. op pour chaque mois commencé en sus^ après neuif mois, les assureurs seront déchargés de tous risques, et il leur sera acqnis les deux tiers de la prime liée , fixée par la présente police , plus Paugmoitation de prime résultant de la prolongar tion de se jour.
go En cas denon-d^park à l'expiration de trois mois de la date de la polke , si l'assurance porte sur des navires à partir d'Europe, la prime sera augmentée de demi p. op, et d'un quart p. ojo ea sus pour chaque mois commencé 3 après six mois le emtral sera nul de plein droit j et un quart p. o|o acquis aux assureurs. •>* £t pour les navires à partir d'ailleurs que jTEurope , il est accordé un délai de trois mois du jour où les lisques auront commencé ; à l'expiration duquel la prime sera augmentée de demi p. op> et d*un quart p. o[o en sus pour cha» ^e mois commencé. Après neuf mois, te contrat sera nul de ]leîn Aroit , et deux p. 0|o seront acquis aux assureurs.
xoi^ Les marchandises pourront être divisées en séries d'une Bèf^lemev valeur de cinq mille francs au moins , en suivant Tordre des cb«ndff(»"' auméros.
1 1^ Dans le cas d'avaries particulières sur les marchandises, chises* «râ^ les assureurs ne paieront que l'excédant de JH^ ™*^
ssa
rt ** rt a«o
|IP i'Ill
fia
Ji5
Pour toutes les marchandises non d^gnëes sar le tableau ci'* contre , il demeure convenu que les retenues seront exercées comme sur celles ayec lesquelles elles auront le plus de rapport, quant à leur susceptibilité de dégradation. — Toute nature d'assurances est soumise à une franchise qui ne sera jamais moindre de trois p. op.
Les assureurs seront exempts d'ayaries particulières , s'il n'y ,.Av«rieiparti( a echouement , sur les glaces , faïences, porcelames , bouteilles, tiet ptr les •« verroteries , sel, fruits yerts , et sur toutes les marchandises su- d'échouMMiit. jettes à la rouille ; et dans le cas d'échouement , les assureurs paieront l'excédant de cinq p. o|0 sur les glaces , faïences et porcelaines , et l'excédant de quinze p. ojo sur les bouteilles , Terroteries , sel^ fruits yerts , et sur les marchandises sujettes à la rouille.
Les assureurs demeurent exempts , s'il n'j a echouement, du coulage sur les liquides ^ et s'il y a echouement , ils paieront seulement le coulage extraordinaire, déterminant d^ores et déjà le coulage ordinaire à cinq p. o]o pour les voyages de grand et petit cabotage , à dix p. o|o pour les voyages de long cours jusqu'aux caps de Hom et de Bonne-Espérance, et à quinze p. ojo pour tous les voyages au-delà desdits caps.
1 2^ Lorsque les avaries particulières se composeront seule- J^* ^&^ ment de frais et non d'altération de qualité , elles seront payées, '^<^* si elles s'élèvent à trois p. o^o^ les assureurs renonçant pour ce cas aux franchises stipulées dans l'article précédent ; et le cas échéant , il leur sera bonifié un p. o|o, seulement.
i3® Dans le cas d'avaries particulières sur corps , les assureurs î\^ment à\
^ ' '■ ^ vanes paiticuli
paieront l'excédant de trois p. o[o« "îb lur corps.
II ne sera admis, dans les comptes auxquels les avaries particulières au nayire donneront lieu , que les objets remplaçant ceux brisés ou endommagés pendant le voyage assuré ; et de tous les ouvrages dé cette nature ( les ancres exceptas), il sera déduit le tiers pour composer là différence entre le neuf et le vieux. // est bien entendu qu'il ne sera fait aucune déduction pour ce qui concerne la main'd*œui»rc de calfats , charpentiers^ finimitures détoupes, braisj goudron , etCj et qu'elle ne sera
exercée i/Uesutle remplacement des cbrdageSj toiles ^ bois, mdture et auires objets sujets à dépérissemenim Règlement des i4^ En cas d^aTaries grosses et oommunes, les assureurs ne atanes gros paieront que Texcédant de trois p. ofo , leur tenaat toujours compte de la différence du neuf au rient.
Certificai de \h i5° Les assurés sur marchandises sont dispensés de rapporter *^* le certificat de yisite du nayire.
.sur i6^ En cas d'assurances sur navires destinés pour la pècbe, pour la pèehB, en quelque lieu que ce soit, les assureurs sont exempts d'avaries
sur les ustensiles de pêche , les ancres et les cAbles perdus peiH dant le mouillage audit Heu de pèche.
Assarances sdr 1 7* Les avaries seront toujours quaKfîéet et réglées suivant
navires étraiiKers « \ . % 1
les US et coutumes de notre place, sans que, dans oucan cas, on puisse se prévaloir des us et coutumes d'une autre place tm pays quelconque. — En matière d'avaries particulières , Pas^ sure établira sa demande par un compte appuyé de pièces jmti-' ficatives.
Emprunt à la jgo gi un emprunt k la grosse est fait en cours de vojsge, eoon de voyage, remboursable au-delà du lieu du reste, il ne sera mis à là ^lal^
des assureurs que la prime afierente aux avaries à leur dndrge, proportionnellement calculée jusqu'au terme du voyage asstrré.
'limite dessous %çp Dans auCun cas , les assureurs ne pourront être tenus d( îftes qu'on peut j 11 j 1 /
réclamer aux as- psjcr au-delà de la somme assurée.
Bureurs. » » . « • ,
Règlement des ^^ ^* présente assurance convenue pour la prune de P'»"®* pour cent, s
Conclusion. \q navire part ou est parti des Ck>lonie8 du i*^ février au 4 aoà inclusivement y et pour celle de pou
cent , s'il part ou est parti depuis le 5 août au 3i janvier imdu stvement ; ladite prime nous sera r^lée en vos billets payable dans dix mois de ce jour , pour les voyages des caps de Honi i de Bonne-Espérance et au-delà ^ dans six mob pour les voyagf au long cours en deçà desdits capsj dacns deux mois pour to« les voyages aux cabotages, et deux mois «près Farrivée poïir toi) les voyages au long cours de retour en Europe.
m^ Nous, assureurs et assurés, chacun en ce qui nous cm cerae^ renonçons à toutes loîs^ ordonnances, r^gl^ens mar
inief , contraires aux stipulations du présent contrat , qui est , m tout ce qui ti^nt aux clauses imprîtnëès, coniTorme lil*original ié^oiNé an grêle Ah tribunal ide CotaiM^ree.
A Bordeaux , le
OBSERVATIONS
Cette police est sembhible A trelle du Havre , que
lous prendrons dans cet ouvrage pour modèle, ràtaf leâ articles soivaùs.
Art. 2. — Cet article donne beauc<yup trop de
!âiittrde aMt assures ; celte cotïcessioti devrait être
me eondîtion particulière entre Tas'sureur et Tas^
luré^ t*est à Fassureur ïicrcal à voit ce q^ci'fl peint
içcorder par la connaissance qu*il a de la nio)"àlité )ç8 armateurs et des capitaines.
Art» 1$. ^-^ Il faut que la retenue du tiers se fasse mr la m^ûa-d'œuvre^ et ne pas payerles.gagesetla deumture de Téquip^ga pendaut les réparations.
Art* 16. -^ 11 ne faut pas garantir la perte des iincres ^ chaiues, eâbles et embarcations sur tous les mouillages de l'île Bourbon.
La différence du neuf au vieux est estimée à Bor- DUKrênce d deaux aux prix du jour.
L'assurance sur fret est toujours garantie par une Assiiraiice gc police d'bonneur/^ la iei ne (rettOAnaissant pas cette assurance en France.
Dans le cas de bonne arrivée , ^assureur fait une ,, Boniflcauon
laMuré en cas c
9onificatax)n d'un quart pour cent, sur le taux de la ^"°« irritée, prime , à l'assuré.
coffUtfgc. La dépense des polices est à la charge du cour-
tier, l'assureur paie le courtage de 1/8 p. 0/0 sur la valeur de l'objet assuré.
BOSTON
POLICE D^ASSURANGE.
La police de Boston assure le risque de guerre et de baratterie.
Les usages de Boston pour les assurances mariti-^ mes sont généralement basés sur ceux d'Angleterre; cependant, tous les assureurs de Boston, depuis le \^ septembre 1823, ne paient plus les gages et vivres des équipages pendant les réparations , ejccepté dans les grosses avaries. On ne fait pas non plus abandon aussi facilement à Boston qu'à Londres, et dans un ristourne, pour cause de double emploi, c'est la priorité de la date des polices qui décide de la somme , ou partie de la somme , à ristourner sous déduction dé 1/2 p. 0/0 de droit de ristourne.
GADIX.
POLICE D'ASSUHANGEi
La police de Cadix àsisure le risque de guerre, mnii n'assure pas la baratterie et les avaries simples. Elle
se conforme aux ordonnances deBilbao de Tannée 1737, et les lois en vigueur sur la matière, tant pour iesdiflicultcs et pour le droit d'abandon eu cas de capture, naufrage, détention ou perte totale.
Le droit de ristourne est d'un quart pour cent.
Le port de Cadix , de même que ceux d'Espagne et ie Portugal, offrent bien peu de ressources aux asiurances maritimes , et les négocians de ces diverses tontrées envoient leurs ordres à Londres et en ^uce.
CALCUTTA
POLICE d'assurance.
Parla police de Calcutta, en cas de perte, Tassu- paiem«aienciis "cur paie à Londres la somme assurée sous la déducionde2p.Ô/0.
Cette police aitsiire les risques d« guerre et de baratterie, et Risques de gucrhg\e les avarii s selon les usages de Loudres ; le paiement en est Ssurés.***'^'''*"' àii arec une déduction de lo p. 0|0 pour les objeis suivans : pa^tfènïïesava* iC sel, le sucn», les ol)jels en frr, le riz, le Ijlé, le gliée et les "**• iem<*nc«'S ; et avec celle de 5 p. 0|o, pour toutes les autres marchandises, excepté les pert< s totales. Les corps, a^rès , prorlsions et fret, se paient sous la déduction de 5 p. o|0.
Ne sont pas garantis les risques ou accidens causés par les Risques Don gi ouragans ou coups de vent sur la côle de Coromandel , entre la pointe Palmire et Ci*}lan, et parmi les bancs de Tembou* chiiredii Gange, depuis le i5 octobre jusqu\'ui i5 décembre in-cliisîyeinent; Ces risques seront supportés parles assurés s'il nV KTait pas une dérogation faite à cette condition»
OBSERVATIONS
La police que nous venons de citer est celle de li compagnie le Globe ^ qui ressemble beaucoup à celle de Londres , sauf quelques petits changemeas» Parmi les autres compaguies sont ïEtoile, VAsiad^ que, la Calcutta] leurs polices faites par duplicata et triplicata sont endossées comme une traite (quri-» ques unes payables à Londres); si uneréclamatioil est faite, et qu'elle soit reconnue par les agens , Hslâ paient : s'ils ne l'approuvent pas , il en est quelquefois référé à Calcutta, et si elle est reconnue juste, les compagnies fout payer à Londres avec une indemnité pour le délai. On déduit 10 p.0/0 des avaries à payer sur les articles désignés dans la police du Globe j et sur la soie, les esprits et autres liqueurs.
Ces compagnies ne garantissent pas les risques et pertes provenant par détention et saisie par acte ou actes des gouvernemcns de Manille, Siam, Cocbincbine, Cbine et Pegou, de même que les accidens causés par les coups de veut entre Ceylan et la pointe Palmire , et parmi les bancs de Fembou* chure du Gange, entre le 15 octobre et le 15 décembre inclusivement.
GÊNES
POLICE d'assurance.
Bînnesgaramis. La police ac (rênes assurc les risques de ten^jiétef naufrage, échouement, changement forcé de rauêe, é
lis
nfoge et de natnre, abordage fortuit, jet, feu, pillage, fige^ arréê par ordre de puiMsance , déclaration de guerre, \pté$aille^, et généralement tous les risques de mer : celi de baratterie, qui n'est pas exprimé dans ladite oULce, doit faire un article particulier afin de n'a- MT pM de diftcultéft.
Le» exemptions ou franchises sont fixées entre ^S2r''!fTiîir Ml assureurs et les assurés pour les avaries grosses ■"^' t particulières ; elles sont toujours déduites de la ojiime à payer, et, en général, elles sont de 5 p. 0/0 ffur les m^jcrchandises de valeur ; de 5 p. 0/0 pour les ^çKchantUses cmnmmes , et de 10 p. 0/0 sur les vieres ifr(cs|9ro&tstotts.
L'assuriince sur frêtétant illégale, est garantie par Aswmoe m ane police d'honneur.
ï^es assurés paient un pour cent de courtage , et fffjjA^ on pour mille si^r la somme assurée, pour droit de registf^.
HAMBOURG
POLICE p'aSSUIAKCE.
Nous y assureurs soussignés , nous reconnaissons » tant pour Bons que pour nos bërîtiers , avoir assuré chacun la somme ci*
dessous souscrite à M...*.^. sur évalues (du consentement
de nous , assureurs , et quand bien même ces objets^ seraient d'une moindre qualité , ou qu'ils eussent coûté plus ou moins « et sans qu'il soit besoin d^autre^ renseigpejm^ni qu pireuvea de leur Taleur que cçtte police,) à f*. marcs 4ç t^anqu^^»^,»,. et charges (ou k charger) à bord du navire nommé lç>.o*«« capi*
taîhe ou celui qui le remplacerait , devant p.a|rtir de.. •••••;
dit il a pris (ou prendra) ces objets pour les porter à.M.«M 9k iU Sevrotit èlre déchargés.
Prime et détai Nons prrnons SOUS notre rrspon^abîlité, moreniMiit P^^
lie. de prime, argeiil de banque, payable par l'assuré « tous ki'
riscpips el daiigrrs de c«*s objots on niarcbandi^rSy toiilps lei ayaries et tous les acrid> ns (|iii pourrai* ni leur siirvfnir en partie et en totalité, prévus ou nonpiévus, et de quelque manière que &^ s it; «t pour re, nous nous rendons i esponj^tibles de tons les danp,ers di? mer, pn»Yenant de tenipèle, ouraj^an, naufrage, éi hou*-nipnt . abordage fortuit, jet, feu, arrêts et molestalion de rois, princes et autres pouTinrs, sable, reddition, confiscation et répn^s-iilles. pillage de corsaires et piratei, et' de tous l»'8 autres accidcus auxquels lesdiles marcbandisri pourraient être exposées pendant le présent Tojage par drs forces étrangi*res. Sont aussi à notre cbarge , les accideiis arri^éi parerniir, négligence, liaiatterie du capitaine, patron ou de Téqiiipage, ou enfin de quelque nianicre «|ue ce soit. Nous nous mettons entiênnient aux lieii et place des assurés, |HMir les ga« rantir de toutes pertes semblables sur les marcbaudises assurées.
Oorte dn ri»- Inédit risque commence du moment ou lesdites marcbandiseï quittent la le.TC poiu* être cO'iduites à lionl, et contîiuiera jus<|ii*à ce qu'elles ai«*iit été décliargées uitactes d*avaries, à... c^ue D eu les conduise à l>on |>oi t.
Paiement des !Nous con^en ons à ce que le navire qui a emliarqué ces marclianlenesouaTâriet. ,. ,:..., , ,
dises conUnue s>>n vo^ag* ou le capitauie jugea propos de le
condn re , et s'il arrivait, ce qu^à Dieu ne plaise, d*une nianicre prévue ci-dessus on auirtniei t, qiielqi e^ccident anxJitrs marcbandises, ou qu'elles fussent , en ti>talité ou en partie , perdues, avariées ou gâtées , nous nous engageons de nouveau, comme nous Tavons déjà fait, cbacun pour la somme qu'il a souscrite y à rembourser la valeur desdiies pertes et a%arifS| ainsi que les dépenses extraordinaii*es dont ellrs auront été cause; et ce , dan4 IVspace de d«'iix mois apivs Tavis du désastre, cbacun pavant, soit la totalité de la sonmie souscrite, soit la partie înconibaiite à chacun pour indemniser complètement l'assure. Nous nous engageons h remplir toutes les clauses, condilions imprimées ou écr ites (ces dernières ajant tout autant d»* force, et même plus, si cela était nécessaire), cl nous nous sotiinetloiii
ilpiit^les lois d'assurances et ri<glcinen% d^aTaries en usage bût i|. place de ffamùout'g ; le tout sous la garantie de nos biens, A aussi saus fraude ui tromperie.
Arrête par courtier juré.
Hambourg^ le
OBSERVATIONS
Les assureurs de Ilainboui^ ont des polices spéciales :
1* Pour les assurances sur risques de pêches au yroënlaud ;
2* Pour les assurances sur contrats de grosse ;
a* Pour les assurances sur marchandises expéliées par terre , par canaux et par rivières ;
^ Pour les assurances sur corps , quilles et igrès , etc.
Les conditions générales sont celles établies dans 'imprimé de la susdite police, et celles particulières ont les suivantes :
Le risque court depuis le jour oà le navire com- Assuraoce pour lence sou équipement, et continue pendant tout le 3mps de sa pêche jusqu'à ce qu'il soit heureuscleut retourné au port de , et après y avoir débatte sa cai^aison ; les assureurs garantissent le isque des glaces, et donnent la faculté au capiliue de mettre à la voile, de pêcher, de charger et e déchaîner, en choisissant des stations en dedans u en dehors des glaces, selon les circonstances.
Les assureurs cfarantissent l'assuré de tous doni- Assurance sur
^ , conirat de feioiae.
lages quels qu'ils soient , stipulés ou non stipulés ; uelque avarie qu'ait éprouvé le navire sur lequel
lift
porte l'acte de grosse , soit sur les nmrchatidided y soit par rapport au fret ; et si ce dommage e^ moindre que le montant da contrat de grosse, leé assureurs paient, dans le délai de deux mois et sans contestation, sur les preuves qu'on leur donne des pertes ou avaries , la somme convenue, ou celle nécessaire pour dédommager l'assuré de ses pertes^ y compris les dépenses extraordinaires.
Les assureurs garantissent les risques de teoe, pête, ouragan , naufrage, voie d'eau, avaries, feVf capture, hostilités de rois , princes, etc. ; pillsgei\ par des voleurs de grandes routes ou autres, on enfin tout autre accident quel qu'il soit.
DE TROIS POUR CENT
lUbiix
res
lui et Aigenlerie.
^ en futailles. . .
■elle
ces en barriques.
Draps
Euailliîs de tortue. .
Noix muscade .
Opium
Pierres précieuses
Cassia-lignea. . . .Espèces monnayées. Pierres à fusil. . . .
Charbon de terre . .jluain Kocou
Cire Fanons de Baleine
Clous de gérofle. . .\i'rétà faire. . .
Cobalt [Lettres à la grosse
CoFoes de cerfs . . .Macis
Dents d*éléphants. .Navires (corps de) .
.Rubans Safran
Soieries .
Suif . . .
Thé . . .
Vif-argent
Zinc. . .
ARTICLES SUIYANS SONT GARANTIS FRANCS D AVARIE , MOYENNANT UNE EXEMPTION
DE DIX POUR CENT
ao en futailles . . 1 Cordages goudronnés
B en balles ou en. Coton ics Garance
Gingembre en bariq.
Gomme
Noix de galles. . . .
Piment en barriques.
Verdet
I ARTICLES SUIVANS SONT GARANTIS FRANCS d'aTARIB, SAUF LE CAS D^ECUOUBMENT.
«ri.
Itfe Bs .
•■des.
idon .
laoèdes. . • riques vides .
rre
«iterie . . .
cbons . . .
ao en sacs. .
tes et carton, iar
indelles
ipeaux
ludières
Corée en tonnes.
lenl
cbes es métal. .
le de toute espèce.
opbaue
squinie
ifitures
dages (non gouroimés)
Cordes dMnstrumens.
Corinlhes
Craies
Cruches
Curcuma
Eaux minérales . . .
Ecorces d'oranges. .
Edredon
Eponges
Faïences
Farine (en sacs et en barils)
Fer (en général). . .
Ficelle
Fils d'or et d'argent
Fourrures
Fromages
Fruits verts et secs.
Gants
Gingembre (en sacs ou en balles) . . .
Gravures
llabillemens . . . .
Horio^eries
Houblon
Tnstruroens de toute espèce
Jouets d'enfans . . «Porcelaines. . . •
Laiton travaille ou en potasse et perlasse planches Quincailleries et au-
Lé(i,umes de toute es- très objets sujets à péee la rouille ....
Liège en planches. . Racines en sacs. .
Liqueurs Réglbse(iue et bois
Livres de) . . .
Maïs Riz en sacs.
Mécaniques Sacs vides
Médicaroens . . . .ISalpélre
Meubles Savon
Orseille Sel
Pain {Soude
Papier Soufre »
Parapluies Souliers
Peintures 'Sucres (en sacs ou
Pelleteries 1 nattes.)
Pierres à aiguiser . . !
Pierres ponces . . .
Plantes
Plumes en général. .
Poils de toute espèce I
Sumac
Tapis
Tartre
Toileries en balles Tourteau! de lin ou de colza
Poêles de fonte et de Verreries
lerre Viandes conservées
Poissons secs et sa-, Voitures
lés
> qui comUim Qiicls quc soîciit Ics dommages arrivés auxarti-
lécbounncnl n . •!
à lumboofs. clps assurés francs d avarie , ils ne sont pas remboursés dans le cas de bonne arrivée; mi is ils sont remboursés, sous la dêduclîon de trois poar cent, s'il y a eu naufrage ou écbouement. A Ilamboui^ , il y a échouemenl, lorsque le navire échoué a besoin de secours étrangers; on est obligé de l'alléger pour le mettre à flot.
\niiMctaB9i- Ces articles sont garantis francs d'avaries, à
MU
Texccption des bombes et des boulets, qui ne s'assurent francs d'avarie que sous la franchise de trois
po::r cent.
roiu. Le Dois en général s'assure franc d'avarie avec
trois pour cent de franchise; mais celui de teinture pilé et gratté, ainsi que le bois de Sandal, ne s'assure que FRANC d'avarie.
cban^rp. Le Chanvre pour l'exportation, s'assure avec une
franchise de dix pour cent; mais l'assurance doit potier au moins sur 10,000 livres de poids. Dans le cas contraire, ou même quand il est destiné pour la France, il n'est jamais assuré que franc d'avarie.
ciiin,efc. Les Clirs SALÉS en barriqucs; les cuirs secs et
tannés sont francs d'avarie sous la déduction de dix pour cent; quoique la règle générale soit de n'assurer les cuirs et tous les objets salés que francs d'avarie.
Drogueicngé- L' ARSENIC , l'AsSA-FCETIDA , LA CaMOMILLE , LA
6fal.
Manganèse, le Quinqlina et la Rhubarbe , sont assurés sous la franchise de trois pour cent, et toutes les autres drogues franches d'avaries.
Ht de cou» et Les Fils sont assurés avec trois pour cent de
e laine. '^
franchise lorsqu'ils sont en barriques , et avec celle de dix pour cent lorsqu'ils sont en balles ou ballots.
En payant une forte prime, on peut faire assu- Bié et Mmoicei ter le Blé et les semences avec la franchise de dix pour cent; mais autrement ils s'assurent seulement FRANCS d'avarie.
Les Laines en général sont assurées avec la fran- i^ot». chise de dix pour cent, celles de Saxe seulement sont garanties avec trois pour cent de franchise, et celles du Danemarck franches d'avarie.
Le Lin destiné pour la France et l'Italie n'est ja- ^^^ mais assuré que franc d'avarie.
La franchise sur les vins et liquides sujets au u^«,|^ ^ coulage est de onze pour cent; et en cas d'échoué- J{^ ***"^ *"^**" ment et de naufrage, l'exception sur les huiles en bar' Tiques cerclées en fer,esi seulement de cinq pour cent.
L'Or et l'Argent monnayés, le Cuivre, le Plomb
ET l'ÉtAIN en saumons, LE FER EN BARRE, SOnl géué- méiauxen féné
ralemcnt garantis francs d'avarie, avec une exemp- '"'* tion de trois pour cent.
Le Poivre en sacs est assuré avec la franchise de dix pour cent; mais quand il vient d'un port an- p^^ glais, cette franchise est réduite à trois pour cent.
Le Biz venant de l'Amérique ou du Portugal jouit d'une franchise de dix pour cent, et il est r^. franc (Tavarie venant d'Italie, loi*s même qu'il est en barils.
Les Sucres bruts sont assurés sous les franchises ^,^„g^^ suivantes :
Les blancs ..5p. 0/0 "^ Exp. d'un port d'Europe Les blonds. • S p. 0/J j oudel'AmériqueduNord
Les blancs . 10 p. 0/0 ^ Expédiés des Indes OrieiH Lesbloods. 15 p. 0/0) Ules ci Occidentales.
Ceux venant de Femambouc, Sainte-Croix et de Saint-Thomas ne sont généralement assurés que
FBAIfCS d'aYAKIE.
Enfin, en cas d'un règlement d'aTarie^ cette avarie est fixée d'après la diminution du poids brut» comme pour le sucre raffiné , appelé cassonade (sucre humide ), dont la franchise est de trois pour cent, lorsqu'elle est blanche, et de cinq pour cent lorsqu'elle est brunc«
'^'^*^' Le$ assureun ne sont pas responsables des avaries sur
le Tabac, à moins qu'il ne soit envoyé du Brésil en sacs de cuir ; Texemptiou dans ce cas, est de dix pour cent.
TetaiOTef, Lej Teintures sout cu général assurées franches
(tavarie ; le bleu de Saxe et la cochenille en sodI exceptés, et leur exemption est de trois pour cent. Toiieiicf, Les Toileries en caisse {les toiles de Flandre,
de Silésie et les toiles à voiles exceptées) sont assurées sons la franchise de trois pour cent, de même que les toiles de coton blanches et imprimées , et tous les objets de manufacture anglaise. A Hambourg, les réglemens d'avaries se font généralement sur lots d'une valeur de 2 à 5,000 marcs banco.
•▼ari«r"particuî ^®* réglcmcns sur le café s'obtiennent généraleïïtou!* ^''^^^ ro«nl «« lots de 5o balles ou sacs ; et sur rimïigo, la cochenille, la vanille j les articles manufacturés, et surtoutes les marchandises riches, le rég'Iement se fait par chaque balle ou caisse. Quand il n'y a ni marque ni
numéros, les séries sont faites dans Toi^ré du dé« barquement; mais pour cela il faut en être convenu d^avance.
En cas d'avaries particulières, Tassuréet Tassuleur choisissent chacun un courtier pour fixer la valeur de la marchandise ; s'ils pensent que l'avafie ail atteint le maximum de l'exemption qui lui est alloaée, on fait une vente publique, et l'avarie se eompose de la différence entre le prix obtenu et celui que vaudrait la même marchandise sans avarie.
Enfin, lorsque l'avarie particulière (les dépenses non comprises) a atteint le maximum de la franchise, elle est remboursée en entier.
Les assureurs remboursent la moitié du dom* Avaries partie
Itères sur corp
mage causé par les tempêtes et ouragans, si l'ava-®^^ rie ne peut être attribuée au mauvais état du navire. '
Les avaries occasionées en forçant de voiles, pour échapper à un danger imminent , sont aussi à la dhàrge des assureurs.
iPour compenser la différence du neuf au vieux> neS^Jj^'!?]^. on fait la déduction du tiers du prix des objets qui ont été employés à remplacer ceux brisés ou endommagés ; les ancres sont exceptées.
Dans les voyages d'aller et de retour à prime ïi^c, ^^vjw* ^'•' si le navire fait des avaries à diverses époques, en allant ouen revenant, ou pendant la durée de chacun de ces deux voyages, la coutume établie à Hambourg est de cumuler toutes ces avaries , qui sont à la charge des assureurs, si elles atteignent ensemble la quotité de la franchise.
^^^S!LS^ ^^^ ^^^^ ^^ usages de Hamboui^ reconoaisâent comme avaries grosses ce qui a été donné pour rachat du navire et des marchandises , ainsi que les marchandises capturées par des corsaires n'appartenant à aucune nation ennemie, et sous là promesse de paiement non effectué;
Les soins de médecins, le pansement et là nourriture des équipages blesses en défendant le navire» et l'indemnité garantie aux veuves et orphelins de ceux qui ont été tués ;
Les gages et nourriture de l'équipage pendant la détention, le navire étant ari*êté pendant le voyage par une puissance quelconque ;
Les dépenses faites pour obtenir la restitution de la cargaison seule, quand bien même le navire ne serait pas compromis, et ces dépenses sont supportées par la cai'gaison, avec la part des autres charges d'avaries communes;
Les avaries éprouvées parle navire et sacai^aison, dans le cas de résistance contre des ennemis ou des piratés;
Les dépenses faites par un navire relâchant pour causes d'avarie ou voie d'eau; l'usage veut cependant que le navire supporte seul les dépenses de réparations.
Le jet à la mer;
Les dépenses de quarantaine ou d'autres événemens inévitables ;
L'intérêt sur l'aident emprunté par contrat de grosse pour fournir aux dépenses eu cas de détention ;
Ï4es dépenses d'hivemaçe, si elles ne Font pas causées par négligence > la perle d'articles mis sur des allèges, ou en déchargeant le navire pour le faire entrer dans un port ou une rivière, etc.
Dans les avaries grosses, les marchandises couivi- y^^^SSmâ.^ buent pour leur valeur d'après le prix de facture, augmenté de tous les frais jusqu'à rembarquement, la prime d'assurance exceptée. Les marcban-» dises étant évaluées dans les polices, on prend cette évaluation pour base, en déduisant la prime d'assurance, et l'augmenlatiou de dix pour cent pour profits espérés, quand la police déclare que cçtle augmentation fait partie de l'évaluation, quoique la qualité ne soit pas déterminée. Le navire contribue pour sa valeur réelle, estimée lorsqu'il arrive. Le montant des articles remplacés est ajouté àla valeur du navire; et c'est une habitude de déduire la totalité des gages, soit qu'ils aient été payés avant le départ , ou qu'ils soient payables à l'arrivée; mais jamais ceux qui pourraient rester dus avant ce voyage.
Le fret contribue dans les avaries grosses pour savalcur i*éelle,en déduisant les gages deTéquipage, la dépense de pilotage, et tous les frais consi* dérés comme avaries particulières.
Les avaries grosses sont remboursées sous la franchise de trois pour cent; les frais du règlement ne sont pas compris pour former le maximum de la franchise.
Les assureurs ne remboursent pas les avaries particulières des objets chargés sur le pont.
Enfin» les avaries grosses sont réglée^ séparé- ' meut, c'est-*à*dire qu'elles ne sont point cumnlées; ' et à u mer. Selou l'usage, les articles jetés à la mer pour le ' salut de tous sont évalués aux prix de facture, ^ et Tou y joint la valeur des frais d'embarquement et ' celle de la prime d'assurance. '
Lorsqu'un navire est sauvé par le jet et qu'il se ' perd ensuite, les marchandises échappées au der« nier naufrage contribuent en proportion de lear ! valeur au remboursement, fait aux propriétaires, du montant de celles qui ont été primitivement je- \ tées à la mer. <
Les munitions et provisions ne doivent pas con« ; tribuer au jet^ quoique les assureurs les rembour^ sent si elles sont jetées à la mer.
tt^tnens^eii XiCs réglcmcus d'avaries grosses faites en pays étrangers sont reconnus par les assureurs , quand ils sont faits par des personnes compétentes.
'^'mht^^ uér^ ^^^ assureurs ne paient que la moitié des ava« ries survenues à un navire qui n'a ni touché ni échoué.
Les frais et dépenses pour préserver les marchandises de tout dommage sont remboursés , quel que soit le degré d'avarie , excepté quand les marchandises sont assurées franches d'avarie ; dans ce cas, les assureurs ne remboursent rien.
Pillage. Les assureurs remboursent les objets pillés,
quand leur valeur dépasse la franchise accordée. *
Marchandises Dans -le cas d'une perte totale, ou quand les
teS^desUna^. marchandises sont remises dans tout autre lieu que
celui de leur destination, cette perte oucesdom-*
i&ges sont calculés d'après les évaluations de la »olice»
Lorsqu'un navire est construit en sapin, et que Navire sur lest
, „ 1,, , ,, _^»ti cbarRé de m
es assurés ne 1 ont pas déclaré, la moitié seulement oucooeirtHeiM
* pm.
les avaries survenues aux corps et quille est remboursée. Il en est de même pour les navires navipiant sur leur lest, ou avec un chargement de sel.
En cas d^abordage fortuit , le dommage, comme j^îi"**^^ '* pour les avaries communes, est Aipporté également par les deux navires , leur fret et leur cargaison; mais le propriétaire et les affréteurs du navire sauvé, ou celai qui a supporté le moindre dom* mi^e, ne sont point obligés de faire une restitution qui excéderait la valeur de leur navire ou de leur cargaison.
Le risque de confiscation pour cause de fraude iji^"*"*^*^ est garanti par les assureurs dans le cas seulement o& le navire viendrait à échouer sur la côte d'un pays, ob les articles qui composent sa cargaison étant prohibés seraient confisqués par Feffet même de Féchouement.
Le délaissement peut avoir lien, lorsque le na- tie^^i^"dêp« vire ou les marchandises assurées ont été condam- ^ede BouTeSS nées ou entièrement perdues. Il en est de même pour manque de nouvelles, et alors l'abandon peut être fait :
Après six mois, pour les voyages dans les mers d'Europe jusqu'aux côtes nord de l'Afrique;
Après douze moiSj pour les voyages des Etats- Unis de l'Amérique du Nord , du golfe du Mexique et des Antilles ;
Après dix-huit mois pour les voyages à la côte Occideutale de l'Afrique, et à la côle Orientale de l'Amérique;
Après vingt'-quatre moisj pour les voyages dans les mers des Indes jusqu'au détroit de la Sonde;
Après trente mois^ pour les voyages au-delà do détroit de la Sonde, et pour ceux de l'Océanie, de rCcéan-Pacifique, et ce n'est que deux mois après chaque période sus-mentionnée , que l'assuré peut faire sa réclamation aux assureurs.
Jl^^^^. Les assurances sur le fret et les bénéfices pré-
vt et sur proDis
ipéret. SUMES sout pcrmiscs à Hambourg ; celles sur le fret
portent sur le fret brut] quant à celles pour béneficei présumés , si le bénéfice n'a pas été stipulé dans la police, on l'évalue à dix pour cent de la valeur de l'article assuré; et quand les articles assurés ne peuvent pas arriver au lieu de leur destination pour cause d'innavigabilité du navire, le montant des bénéfices espérés est payé comme une pcr(e totale ; enfin dans le cas oti les objets assurés sur lesquels reposent les bénéfices présumés viennent à s'avarier, les assureurs remboursent seulement les avaiies particulières.
Fntrée dans uo Quand uu navirc cst assuré franc (f hostilités, ei qu'il est obligé d'entrer dans un port ennemi, le risque pour l'assureur cesse dès qu'il a laissé tomber l'ancre; le risque est encore à la chaire des assureurs, si le navire peut continuer. son voyage jusquà destination ; mais alors la prime est de moitié plus forte que celle consentie antérieurement dans la police
Les pertes sont payes immédiatement et sans raiemem i -éscrve , au porteur de la police^ après justification.
S'il y a eu plusieurs polices faites pour un même Riitoornei. objet, les plus vieilles en date sont les seules vala-' blés, et successivement jusqu'à ce que la valeur des objets que Ton veut faire assurer soit couverte ; et dans le cas de réduction sur la somme de l'assu-^ rance, si elle était plus forte que la valeur des objets assurés , les assureurs restituent la prifne proportionnellement ; sous une ristourne de demi pour cent, lorque la prime est de un pour cent et audessus, et seulement une ristourne de un quart pour cent, lorsque la prime est au-dessous de un pour cent.
Il en est de même si les objets assurés n'étaienl pas chargés, ou si le navire ne partait pas pour le voyage assuré.
11 est n cessaire de spécifier dans la police com- .^\i» ^«poïï'
^ '^ relatif aoi ordi
ment a été transmis l'ordre de l'assurance, quand JîiJJuesSrSficl cet ordre ne vient pas de l'endroit d'où doit partir le navire, sur lequel ou offre les risques; sans cela le contrat est nul.
L'assuré paie le papier timbré au prix d'un shii- Dépemei à ung pour cent marcs banco , ce qui fait à peu près ré. demi pour cent, et ce droii est rédui àundemi* shilliiig pour cent, quand la prime est au-dessous de un pour cent, et la somme as urée au-dessus de 20,000 marcs. Le courtage, qui est d'un huitième pour cent, est aussi à sa chaîne.
CONTILITS DE GROSSE.
Le capitaine ne doit hypothéquer soa navire que lorsqu'il ne trouve pas d'aigent sur ses traites. Il lui est aussi permis , pour obtenir de Taig^at , de vendre uue partie de sa cai^ison, alors, il ne perd que rintérèt de mer. Le préteur à la grosse est exempt des avaries particulières ou générales; mais si l'dbjet h}polhéqué arrive à sa destination endommagé par l'eau de mer, ou bien compris avec des avaiies grosses à sa charge, le prêteur ne peut pas réclamer la responsabilité personnelle de l'emprunteur ; ses droits sont limités k ce qui reste de ce même objet, après que les dépenses privil^ées oui été soldées , telles que les frais de sauvet9ge , gages, etc. Si le capitaine ou le propriétaire du navire ont payé les créanciers privil^iés, ils se trouvent alors en leur lieu et place et doivent être payés avant le prêteur.
HAVRE
POLICE DASSURAVCE.
Nous , 80us«ignës , reconnaissons avoir pris à nos périls et risques, de TOUS, M les sommes que ebacun de nous aura
souscrites aux clauses et conditions suivantes: Aliquei ftarso- Art. i'"'. Sont k nos risques toutes pertes et domniages pro* 1,^ ****" Tenant de tempête , naufrage , ëchouement , abordage fortuit t
âches forcées , changemeos forces de route , de voyage et de
iiseau f jet, feu 4 pillage, tous arrêts ou captures de pirates ,
ratterie de patroa^ et généralemebl tous autres accidens et
*tune de mer.
Art. a. Ne sont pas à notre charge : 1** les risques de guerre, '^^'"S/lSiSî^
pture y liostiiilës , représailles , arrêts de princes et molesta- Mireort.
>DS quelconques de la part de tous gouyernemens reconnus ou
m reconnus du gouverneraent français ; a** les déchets j dimi-
liions , pertes ou altérations de toute nalure qui arri%eront
ir yice propre de la chose 5 5^ les captures , conôscations et
rénemens quelconques, provenant de conlrehande ou de com*
lerce clandestin , de la haratterie de patj-on , seulement à Té-
ard des armateurs, des propriétaires de navires ou de leurs
jans droit, lorsqu'elle sera accompagnée de dol ou de fraude,
t que le capitaine sera de leur choix.
Art. 3. Les avaries particulières sur marchandises ne prove- Frilaiembow ^ ^ . ^ •^ ses par les smii
lant que de frais et toutes avaries grosses , seront rembour- reurs.
ées , pour les voyages de long cours, sous la retenue d'un pour ient, et de deux pour cent pour les voyages au petit et au {rend cabotage sur les valeurs assurées.
Art. 4« Dans le cas d'avaries particulières sur les navires, ^vsriw^pïrîcahS ions ne paierons que l'excédant de trois pour cent de la valeur ^^ sur corps, issurée.
Art. 5. Les avariés Ë^rosses et les avaries particulières seront Avaries grosses
, ,, , , . , , el paritcjliéres
toujours réglées sepai ément; et en ce qui concerne les corps de non cumulées.
navires, les rrglemcns d'avaries se feront séparément par chaque
royage d'aller ou de retour ; toute escale étant réputée vciyagc
lorsqu'elle aura été faite pour laisser ou prendre la totalité, ou
tnajt tire partie du chargemrnt.
Art. 6. Dans h s rètilenions d'avaries crosses ou particulières R^emcot Uei
^, . , , , , * avares grossesou
tnr corps , ne seiont admis que les ohj ts remplaçant ceux per- parucubères sui
tlusou euitomniagéi , par fortune de mer , pendant la durée de tios risques ; et tous les remplacemens , fournitures et maind'œuvre à notre charge , supporteront un tiers de rabais sur le eoùt justiGéau lieu ou auront été faites les réparations, pour f)oœpènser la différence du neaf à l'usé; cette réduction ne sera que d*ua doquii«ie pour les oor^ die navir e s d<^t la valgiir
àla
agréée reMortirait k a5o francs du lofmraa de fange; dans tous l«'S cas elle oe seia que 6e qtiînxe pmir c^nt sur 1rs aiicr<>s et chiioes-cablps en G-r. Ïj^s vibres el gag<^ d«'S équipages y s-à« Tu i«'S assurés sur coq>« pendant les réj -aralion» du iiavirp, eC' toiu fiais quelconque de qiiarainlaiiie ne sont pa$ à notre charge. Fin cas de rî-g'ement d^a Taries grosses , sî Ti-bjet assiif est euimë au-delà de la Taleiir fiire par la Police , reiordanf sera c*n>idéré ecHuinc u«i découTert, et l'assuré supportera flt' part pn>port«onneUe d«* la contr.bution.
l>*s primes des emprunt!» à la grosse , &its pour couTrîr HÉ' frai- de réparations el autres déppiises iaitFsen cours de Toyage, ne^eroftt à notre «.barge que ju qu'au lieu du re^te fi\é par h Pol ce; et >erunt supportées pur les assureurs et par les asswéidans la pro|K>rtion iuconiliaut à cbacun d*eux pour leur part dau!» les dé|)en«e$.
Abt. 7. Dan^le ca< d'avaries particulières sur les marcbaudi-
% far flurchaa- $eê ^ nous i.e paierons que l'excédant de
s r. CE5T SCI LES
5 P. CB3rr scm lks
-Café ai fûls.
Cire.
) Coton— Cornes.
Kpices eo fûts.
Farine en barils. Indîf^.
Savon.
Soieries.
Suif.
Tissas de tonte espèce.
^efde^.
Cacao en fotailles.
Cale en sacs ou balles.
Cordages.
;Curcuroa.
Colle eo fûts.
Tpices en sacs.
Gomme eo fûts ou caisses.
laines lavées.
légumes secs en fûts.
Passementeries.
Qoercitron.
Quinquina.
\h'u en fûts.
JRocou dito.
iFacics en fûts ou eaisKS.
1 abac en futailles.
10 r. CZ5T SCR LBS
Alizari.'.^luD.
Amandes en futailles.
A ois — I oucboDS.
riead''a£ar.
riscuits eo fûts.
Cacao en sacs ou barriq.
Cafés en Trac.
Cendres de Taieck oa
tabac.
Cbaimes et Un.
Co)fe de poisson.
de
Couperose.
Crins et poils.
Cuirs et peaux.
Drogueries sécbées.
Fcorce de cbéne.
Farine en sàcâ.
Fleur de soufre.
GariDce en fùtt.
'^omme en saos.
Grains en lacs.
' iquides en flUs.
Vo\\ de Galle.
Papiers en caisses.
Penderies — Ihé.
Poivre en Trac. Poissons secs on salés.
Potasse et perlane.
Salsepareille.
Sucre en sacs on biiriff.
["Son&a fant^uMo.
Ta bac en sacs 00 barriq.
Tcininm^iioÉ desiécbéës.
1 P. CSNT sua LIS
Mmbelolerie.
Cacao en vrac.
Chardons.
Gomme en me.
I Grain» el grenaifles en Trac.
GraTunss Houblon en balles.
ji^ipiroes secs.
LÎTres.
Modes.
Paniers.
Papier en balles.
Salpt^ire.
^el de soude.
Soies de porc.
jSucre en pain, en vrac et en boucaats.
Les marchandises noa comprises au tibleau ci-dessus swbivont les retenues convenues pour celles arec lesquelles elles auront Ït9 plus de rapport quant à leur suscoptibilité d'avarie.
Ait. 8. Sont francs d'avaries rorporel les el ne peuvent donlH*r lieu à abandon, s il n'y a écliouement ou aburd'ge, les gltces, fuïences, porcelaines, liquides en bouteilles, verreries, tel, fruits verts et secs, légumes vnris , fromages, pu fumeries, plumes et toutes les marchant lises fragiles ou sujettesà la r-juille; en ca5 d'abordage ou d'échouement avec bris , nous paierons Texcédant de quinze pour cent de la valeur assurée. La franchise de dix pour cent pour les lifjuides est indépendante du coulage ordinaire , Bxé des à présent à deux pour cent pour les Tojages de petit cabotage , h quatre pour cent pour le grand cabotage, à dix pour cent pour les voyages au long cours en deçà des caps Ilorn et de Bonne-Espérance^ et quinze pour .cent |K)ur les vo)'agrs au-delà desdits caps,
• Abt. q. Les objets assurés sont divisés en séries, conformé- -jnent au tarif en %igueur ce jour 5 chaque série forme un capi- •tal distinct t*t séparé.
Art. 10. Eu aucun cas (sauf celui prévu par Tarticle 39^ du code de commerce), le délais^ement des facultés ne pourra nous être fait qu'autant qu'il y aura perte ou détérioration au moins des trois qU'irts (frais non compris) Apres un sinistre quelconque, et si les réparations peuvent être faites, Tassuié sera tenu de régler en avarie pour le corps du navire , à moins que la valeur totale des travaux à faire , ne s'élève^ d'aprcs les rapports
ÂTariespan lieras non ga lies par les I raars, sauf le d'échouemeu
Ré^emenl
séries.
Délaissem
pour cause
perte o
et estimation des experts , à plus des trois quarts de la yaleui agréée.
Obligttioiit des Art. i i . Soit que tous nous ayez fait abandon ou non , voui demeurez tenu de veiller à la salvation et conserva tioa deselLtj assures, en les faisant bonifier ou vendre si besoin est ; et danfl ce cas , de distribuer les fonds qui proviendront de la vente; TOUS donnant tout pouvoir à cet égard , à moins que nous ne vous fassions connaître par acte formel nos intentions codtraires; promettant reconnaître tous les frais qui se (eruntaoes causes y et tenant pour sufBiante votre affirmation , pour les comptes qui seront produits.
Limite des MMii- Art. \i. Le^ réparations et autres fi*ais pendant le cours des
met qu'on peut . , . ' i ' '' i c i i.
léclamer aux a»- nsques assures ne seront reg'es qii a la tm fie ces ns'jues^ coa-
cun de nous assureurs ne pouvant être tenu à rien paver au-dHà
des sommes par lui ^ouscriles, et Tassiiré ne pouvant en aucun
cas cumuler Faction d'avarie et de délaissement.
\vtt Art* i3. En cas d'assurances sur navires di*stînés pour U uriret «leslioés , i< •
pour U pècbe. pèche , nous sommes eiLempts d avaries et pertes éprouvées
pendant qu'ib pécheront , sur les embarcations , ustensiif s de pèche , ancres , câbles on cliainrs et dépendances. D<^ m^ dans les divers mouillages de Tile Rjurb «n , la p^rte, soit ea avaries particulières, soit en avaries grosses (qa.int aux assurances sur corps), des ancres^ chaînes ou cAbles etdépendaDceSi n'est pas à notre charge.
«■> Art. i4* Eq cas d'assurances sur nayires non dé^gnés, Va»- "' Hiré s'ob!ig** à fa i reconnaître le nom du navir^-au plus tnrd dans huit mois pour les Toyag**s au-delà d s cap< Hof-n et de Bomte- Espéiance; dans quatre mois pour If s autn*8 voyages de kmg cours et de grand cahotag** , et dan-i df us mois pour cvux ta p^tit calioiag** ; le tout à compter de la date de la présente, à défju* de quoi le risque sera résdié.
fii- Art. i 5. Si Tassurancn e;^ faite au mois ou à Tannée , nous IWÊÊÊÊt, entendon- être exempts des risques de< mers du Nord au-dclÀ
de l>unkenpie , et de ceux de la Mer-Noire , depuis le i^ octobre jusqu'au i^ ayril.
AmT. i6. Dans le cas d''a8suraiices en prime lîëe sur les na- Auuraiicetâ rires desUnéspour les voyages au-delà des caps Hom et de ^^^^oya^estad Bonne-Espënince, il est accordé aux capitaines, soit en temps ^^ de iSme R de paix , soîl en temps de guerre , six mois de séjour à compter P^««»ce. du jour où ils auront abordé au premier port de la colonie dans Iaii{ueile ils aurons commencé leurs opérations, et quatre mois feulement pour les auti es Toxages. Aprrsce temps, chaque mois de séjour donnera lieu à ime au fomentation de prime de deux tiers |?our cent jusqu^au neuvième mois de séjour , aprcs lequel teups les assureurs seront déchargés de tous riisques. Dans ce oas nous tiendrons compte à l'assuré du tiers de la prime liée eon%enue dans la police (tant sur corps que sur facultés] , et rassuré nous tiendi a compte de son côté des augmentations acquiiBes comme il vient d'être dit, en raison de la prolongation de séjour.
ÂKT. 17. Le droit de ristourne ou résiliation pour les assu- Droit de risuw rancesen prime simple , est ùxé h un quart |>our crnt sur navires désignés , et à demi pour cent sur ceux non désignés ^ il est accordé pour faire une demande en ristoi ne appuyée de pibces juKttficativcs, deux mois pour les chargemens faits en France ao ceux y arrivant ; trois moi> pour ceut d*Europe, Méditer* nnée ; stjc mois pour l'Atlantique , et un an pour les ports audelà djs caps Hom et de Bonn f -Espérance; aprcs ces délais, le droit de ristourne sera doublé , ainsi que les primes des édieiles non indiquées par les assurés qui en auraient eu connaissance.
Art. iH. A défaut de nouvelles de navire, le délaissement DélaisMoieDi pourra être fait aprcs buit mois pour les voyages de petit et '^"^uv^Um. grand cabotage , aprcs un an pour les voyages en deçk des caps Horn et de Bonne-Espérance , et aprcs dix-huit mois pour cetix au-delà desdits caps, à compter du jour du -départ ou de celui auquel se rapporteront les dernières nouvelles rt'çiu's; dérogeant à cet effet à lart. 5']5 du code de Commerce, mais l'assuré restant tenu de se conformer aux dispositions de Part. 575 du même code , sur les délais à observer pour le délaissement.
Art. 19* Si les navires vont faire quarantaine ailleurs que Risques de qi dans les lieux d*arrivée , il nous sera payé une augmentation de
prime à dire d'experts. Nous fixons d'accord , dès-à-prë<eiit , cttle augmenlaiioii pour la quarantaine au Hoc, à un et demi pour c«'nt, et à un pour ceiil pour celle que les navires seront dans le cas d al er faire dans un des ports de la Manche , sur la ^ rade du Havre ou en p1(*iu<* mer.
ST«liMUon da Art. ho. Dans li* cas d'i>?timatlon agréée , vous êtes dispensés, ^soD. lors des réclamations, de rf pi'ésenler d^aulres picct-s ju:iliticativea '
de la valeur, que la police. j
lurée des ris- Art. 2i. Les risques sur corps courent du moment o& le na« '* ^îre a commencé à emb;irc|ucr des marchandises , cm à défaut ,
du moment où il a fait vuilt* , et cessent vit gt jours après qu'il a été ancré ou amarré au lieu de sa destin.ilion , à mo*ns que le déchargement n'ait été achevé plus tôt, ou qu'il n'ait rrçu à boni des marcluindises pour un autre vojage avant l'exiNialion de ces vingt jours.
Art. 11. Les risques sur facultés commencent au moment ds leur embarquement , et finissent après leur mise à terre au lieu de de^inatiou. En cas d assurances en prime liée , ils continut nt sur les objets substitués aux premiers, jusqu'à concurrence de la somme assui^ée. l^s risques de transport parban|ues, l>atf*an^, chalou|)es, canots ou autres allèges, pour letiansp<irt immédiat de bord à te^^re et de terre à bord , sont dans tous les cas à la charge de nous , assureurs.
Paiement des Art. i5. En cas de ptTte du navire, Tarmateur restera pas- J^^gs"* ' sible lies gages dus à l'équpage antérieuirment au voyage pendant lequel le sinistre aura lieu, quand même le risque aurait été souscrit en primt^ liée.
Paiement des -^^1'' ^4* '-«^ prime dont le taux est fixé ci'^prcs, sera paja- Ines. ]j[i. Qii QO.S manilats tirés par nois , a'^sureurs , à notre oi-dre sur
vous, sieurs as*«urés. Ces maudits ne p<*un*oiit être négociés qu'après leur échoance. En cas de non paiement dt*sdils mandats, tous les frais, même ceux d'amt^nde, seront a la charge de la partie en défaut.
Les sommes que nous pourrons vous devoir à raison de la présente assurance*, vous .-enmt renib airsées eu nos billets à voire ordre , à truii mois du jour de la demande appuyée des pièces
ilificallves ; ce délai partira pour tous les assureurs , du jour les pièces auront été remises choz le plus <brt souscripteur. l/assii:viir pourra, avant de délivrer son bilb'l .-le perte, en ^diire le montant de ses mandats d* prime sur le pcirteiir de
pfilicp , dont rôch* ance ne dépassera pas celle dudit billet rec iVsconiple de demi pour cent par moU,
ije mandat provenant dii risque (pii donnera lieu au paiement *nne pf*rte, sera toujours considéré comme échu.
Le débiteur aura la tacnité de se libérer par antîcipa'ion ; Pin- ^rét sera réc proquement bouifîé à raison de demi pour cent tar mois.
I^es ristournes et augmentations ào prîmes reconnues après 'écbëance des mandats, seront exigibles comptant.
Art. 25. To*is avis, comnuinic.itions et dcHails de chargenens qui ne changeraient rien à la natiir<^ du contrat , seront iaé^ par le plus fort sou>cripti*ur seul et pour ttius. I /assuré est lispensé de m.us si^nifii^r les nouvelles qu*il aurait reçues môme lirectcment, si elles sont inséi*ées dans le journal du Havre.
Abt. *iG. \*n présente police d'assurances devra être revêtue le la signature de Tassuré avjnt dctre close par le courtier; à léfaut Je cette fo.malité^ Tassiireur aura droit d*exiger la réiltation.
Lfsqiwls risques nous avons pris sur bonnes ou mauvaises loui'ei/es , conformément à [art. 5G7 du code de Commerce | le vous^ AL
TARIF DES SÉRIES
lkffM\e is nan issi.par 1e§ assomindaHaTre, poortenrirdebaaeMiréfleMl d^arariet, en eoDComilé de Pari, v de la police ainsi conça : « Les ebieu ataorés NMi vi.»és en séries, conformémenl an tarif en vigœur; chaque série Tonne un capital (fim| et séparé. »
Ce tarif, dûment enregistré, est déposé au greffe du tribunal de commerce.
FrOM«KCLATCRl
des Marchandises
dMsëes en séries.
Blî.
Cacao.
Cafm
COMPOSITION
DBSsBftiaa.
IfOMlKCLATUll
des Marchandises dassêrs en séries.
CHAimii.
Clous BTciaoFLa
COCBBHILLB.
COTOlf.
CiiiifS Cotas
EAV-DE-T»el£SP.
Farines
Garances ....
Gommes
Grains ET graine
Huiles
' Indigo
Laines
Lin
tïoie de galles. .
100 sacs.
10 boucauts.
15 tierçons.
3» quarts.
50 sacs.
5 buocauts.
10 tierçons.
30 quarts.
50 sacs.
15 halles jusqu'à 300 k
10 balles de 2uo à 500
5 halles au-dessus.
Comme le cacao.
3 SuroBs ou caisses.
10 balles btats-Unis.
20 balles autres provenances.
40 ballots ou ballotins au-dessous de &o k.
en commune.
5 balles en cuir.
10 balles en toile.
100 cuirs.
10 fùls jusqu'à 30 Telles.
5 fûts au-dessus.
.50 barils ou sacs.
5 lûls.
Comme le cacao.
Comme le blé.
15 fùls fusqu'à 30 Telles.
10 fùls au-dessus.
5 surons.
2 caisses.
5 balles.
10 balles.
'aO balles.
Papier
POiLS
[Poissons . . . .
POITRE
Potasse et perl.
QviiiQniiiA. . . .
GOMPOSITIOV
BlE
Rocoo
Salaisons . . .
Salp<trb . . .
Salsepareille.
ATOIf
Soie de porc. .
Sucres non acquit.
ISccRES acquittés.
Suif
Sumac
Tabac
Tues .
Tissus.
Vins .
20 balles. <
Comme les cuirs.
loboocaots.
Comme le cacao.
isfttts.
15 surons.
10 caisses.
15 fûu.
100 sacs.
lOhacriqaes..
20 fûts.
M sacs ou balles.
10 colis.
20 caisses.
5 colis.
10 barriques.
16 tierçons.
S6 quarts.
6 caisses Brésil 2ti caisses HaTane.
100 balles ou saes.
10 fûts en pain.
parmoKiédelaprtc^ dente série.
10 fûts.
tO balles.
dO balles jusqu'à 100 k.
15 balles au-dessus de 100 k.
5 fûts.
100 bottes.
J 20 demi-caisses.
( 10 caisses.
( Par colis d'une Tsleo f de 2, ooof.au mois I 20 fûts de toute cont
Les marchandises non dénommées seront divisées en séries d'une valeur de 3,000 fini
Chaque marque forme un capital distinct.
Pour établir les séries, on suivra l'ordre des numéros on des lettres en tenant lieu, à* faut les plans d'arrimage , suivant la constatation qui en aura été faite par les capitaiiie8< péris qui auront mission à cet effet.
Lorsque les articles assurés ne seront pas susceptibles d'être numérotés ou classés par p d'arrimage, ou que les experts n'auront pas reconnu les numéros ou plan d'arrimage, franchise sera exercée sur la totalité des sommes assurées.
OBSERVATIONS
Les assurances sur fret n'étant pas légales sont AwaranM » laites par des polices d'honneur.
"Au Havre, comme sur les autres places de France, les assureurs consentent facilement aux règlemens d'avaries particulières par lots, et dérogent souvent l' celles imprimées et données à la suite de la police.
Le courtage de un pour mille est payé par l'as- couruge. mré.
Pour le paiement des primes, l'assuré ne sous- .pvwnaeiit <k jrit point de billets de prime ; mais, d'après l'arîcle 24 de la police, il est obligé de la signer, ce {ui est une acceptation de sa part des mandats que 'assureur tire sur lui, et elles se paient à 5, 6, 9 ït 12 mois de la date de la police selon la lonl^ueur du voyage.
La police du Havre est la mieux rédigée de toutes ;eiles en usage en France ; on doit donc toujours [a prendre pour modèle.
LISBONIVE.
Les assureurs garantissent tous les risques, ceux de guerre et de piraterie compris; cependant sont exceptés, la barulterie de patron et le délaissement dp la marchandise assurée.
Les assureurs paient à vue et aussitôt que les
comptes lear sont présentés^ savoir : pour la perte ^ totale , quatre-viiigt-<lix-hait poar cent ; '
Les avaries grosses sans déduction ;
Les avaries particulières sont composées de la dif* • férence entre le prix de la marchandise avariée et ^ le prix de celle qui ne Test pas;
Enfin , les avaries générales sont réglées par la 'à comparaison de la valeur actuelle avec la première ^ valeur chargée de tous les frais , selon les factures l d'envoi.
Les avaries grosses et communes sont réglées séparément par arbitres.
Le port de Lisbonne offrant maintenant peu de ressources aux assurances maritimes , elles sont généralement envoyées à Londres ou en France.
LIVOURÎNE.
POLICE D ASSURANCES
La police d'assurances maritimes de Livourne est la même que celle en usage à Gênes ; elle se réffere au titre X du Code de commerce pour tous les risques qu'elle garantit.
OBSERVATIONS
EiempUoo cTa- Lés assureurs sont exempts d'avaries particulier
▼iritf lur ctrpt. . • j» J j^^
res sur corps, apparaux et ce qui dépend des àa vires*
Le jet est réglé comme une avarie grosse ou gé- Jet*i«iner. lérale.
Les assureurs sont exempts d'avaries particulières vSiS"'8ur"*mêr
lUr LE SEL, LE TABAC, LES GRAINS, ET TOUS LES AU- *^*'*™*'"~- FRES ARTICLES QUI PEUVENT S* AVARIER PAR LEUR VICE
PROPRE ; et les avaries générales ne sont remboursées que sous la déduction de cinq pour cent de franchise. Les assureurs ne sont pas responsables
4e LA CASSE ET OU COULAGE DES LIQUIDES, CXCCpté CU
CBS de naufrage ou d'échouement. Les cuirs, les
PEAUX DE LIÈVRE, LES LAINES, LE COTON ET l'oPIUM ,
jouissent de dix pour cent de franchise. Les exemptions ou franchises sont toujours d duites de la somme à payer par l'assureur, quelque soit le montant de l'avarie.
L'assurance sur le fret étant illég^ale, elle est Assuranoe m
le firél.
faite par une police d'honneur. A Livourne , les pertes sont payées trois mois Patement è
• A pertes»
après la déclaration qui en a été faite aux assureurs, et sous la déduction de trois pour cent d'escop»pte.
Eu sus de la prime, l'assuré paie le droit de re- Dépemet à
il. .11 1 chaîne de !'«••
gistre qui est de demi pour mille sur le capital re. assuré*
LONDRES
POUCE d'assurance DES ASSUREURS PARTICULIERS ,
Sur corps et marchandises.
Ao Mm de Diei , Amen»
Tant en... propre nom^ qti'au nom et aux noms de cdui oft
de ceux à ([ui cela peut appartenir en tout ou en partie ^ fait
assurance et fait assurer •. eux et chacun d'eux, perdu ou non
perdu , à... et de... sur toutes espaces de marchandises ^ ainsi
que sur le corps, ustensiles^ apparaux, appartenances, muoi'»
tîons , artillerie , embarcations et autres approvisionnemens do
et dans le navire appelé... dont est maître, après Dieu, potir
le présent voyage... ou quiconque agirait romme capitaine oà
patron , et quel que soit le nom que ledit navire ou le capitaine
ou patron d'icelui peut ou pourra être nommé.
Durée des ri»- ^^3 risques sur lesdites marchandises commençant dès leiir net rar le da^ ^ ^ . . , . •
fbe et sur les chargement à bord dudit navire à... sur ledit navire , etc., et MiehAiidises* . , <
continuera , sur ledit navire , pendant son séjour audit lieu, et
jusqu'à ce que ledit navire avec ses appartenances et apparaux, et les marchandists quelconques, sera arrivé à*., sur ledit tOf vire f etc., jusqu'à ce qu'il ait amarré pendant vingt-quatre heures en toute sûreté, et sur les marchandises jusqu'à leur déchargement et mise k terre sans avaries, il e^t bien entendu que ledit navire, etc., peut dans ce vojage, aller, toucher et séjoumer à tels ports ou lieux qu*il voudra... sans préjudice à EfeliiatioD ^^^^^ assurance. Ledit navii'e, etc., les marchandises, etc., pour ce qu'ils concernent les assurés , par c(»nvention enti*e les assurés et les assureurs dans cette p^ilice , sont et seront évalués à...
Risques garan- Q'iant aux risques et péi ils que nous , assureurs , consentons If iMur les essu- i
çg^ supporter , et que nous prenons sur nous dans ce voyage , ce
sont ceux de la mer , des vaisseaux de guerre , du feu , i\es ennemis, pirates, corsaires, voleurs, jet, lettres de mai que et de
€QDfre>marque« surprises , saisies en mer, arrêts, retmiues, se* fiestre et détention de tous rois y princes et peuple de quelque udony condition ou qualité quelconque, baratterîe de caplbine , de patron ou de Téquîpage , et tous les autres risques , ]iertes et Tnallicmrs qui sont ou pourraient arriver au détiîment % dommage desdiles marchandises, et dudît navire, etc., ou f(Hie portion d^icelui ou d'îceux.
£c en cas de quelque perte ou malheur» les assurés, leurs Aatorisation stix |ens ou employés, sont auloriséi et doivent poursuivre, ira- JJJ"Jî J^^ *• liller et voyager pour, et concernant la défense, la sécurité et dcsiniBirc.
rentrée desdiles marchandises et dudit navire, etc. , ou de parid'îopux, sans préjudice de cette assurance. Nous , assureurs, MribueroQS poiur Ifs dépioises, chacun selon noire quote-part, Ijportkni de La somme assurée par lui dans la présente police , et Nyi, assureurs, sonunes satisfaits, et nous promettons et nous Ig^dgeons chacun pour notre part, et engageons de même nos reçtT^I? prim» . Irilîers , exécuteurs testamentaires et nos propriétés, envers les Kirës, leurs exécuteurs testamentaires, administrateurs de Mrs biens et agens , pour la fidèle exécution de ces conditions , ma déclarant payés par l'assuré de la somme qui nous est due,
I raison de cette asssuraoce , et au taux de
Eo fut de quoi , nous , assureurs , avons signé nos noms et
I sommes assurées à Londres.
N* B. Sont francs d avaries particulières, à moins d'échoué- Mémorandum.
Bat, les grains , le poisson^ le sel^ les fruits^ les farines et
r semences \ sont francs d'avaries sons la franchise de cinq
Kur cent , le sucre , le tabac , le chanvre , le lin , les cuirs
peaux , et toutes les autres marchandises ; comme aussi le wwe et'hjreï , jouissent de la déduction de troi» pour cent, moins qu'il n'y ait échoucment.
La compacte (fasmrances maritimes , dite l'Ai-- l Ainance, o<mii mce, a adopte toutes les expressions et condi- ces mariumes. iQQfi GontequQS dans la police ci-dessus des asureiirs particuliers.
ii« La compagnie (fasswrances de lAméret^ dont loi polices fareiit presque semblables à celles de U compagnie dite Itoyal-Exchange , a nouvellemenf adopté le mémorandum ci-dessoas plus semblabUl aux conditions de la police des assureurs partielle liers ; elle a rétabli que le riz , leg gramt, lafarint^^ le poisson f le sel, le salpêtre , les Jrmis et les semts^^ ces étaient francs d'avaries particulières , excepÂ les avariés gén raies , et ce en cas d*échouemeuLy
Que le sucre, le rhum, les cuirs, les peaux , le cAmM vre, le lin et le tabac jouissaient de la franchisedel cinq pour cent , et que toutes les autres warchan&etf le NAVIRE ET LE FRET, jouissaicut dc cclle de troil pour cent, exceptant toujours les avaries génétalei et le cas d'écbouement.
LiMmpasDie La policc de la compagnie Roijal^-Exchange te^ semble aux autres polices , avec la seule différences^ que ces mots à moins que le navire n* échoue ^ vl^\ sont point exprimés.
Selon cette police, !
Sont francs d'avaries, les graiNs, la pariNe, iA
POISSON, LE SEL, LES FRUITS, LES SEMENCES, LES
CUIRS ET LE TABAC , à moius quc Tavarie ne soit gé^ nérale , ou qu'il n'y ait une condition particulière agréée.
Le sucre, le rhum, les peaux , le lin et le chaN' vre sont francs d'avaries, sous la déduction de cinq pour cent ; les autres marchandises et les navires, sous celle de trois pour cent, à moins que Tayorle ne soit générale.
us
OBSERVATIONS
Le contenu du memoranâuih annexé à la police ' t«crv«:ioiitMr
' le coiiieDu d«
ï Londres a besoin des remarques suivantes : mémorandum.
1^ lie mot ans'lais com comprend toutes les reHidoneoffi>
^ ' pris «uimme
tpèces de grains , y compris les pois et les ffeves > S{ÎS\^,^2î itciepté cependant le riz; et le mot sel ne comprend pas le salpêtre.
.â^ D'après les lois anglaises , les assureurs ne coulage eieMM* ^ml pas responsables du coulage et de la casse des ilifets fragiles qui ne sont pas mentionnés dans le mftmoTandum ; ils ne sont responsables de ces dimi- Piges que dans le cas d'écbouement ; alors , on Mippose qu'ils sont occasionnés par le choc qu'a teçn le navire.
\ S® Quand le tabac est assuré partant du pays oti Tabac. il est récolté» il est d'usage d'admettre cette clause I En cas d'avarie, on déduira cinq pour cent sur la I somme assurée. ? On n'oublie jamais cette clause : pour le tabac de Yii^nie» qui , généralement , est Bmpaqueté en feuilles, et, pour ce motif, sujet à l'échauffer.
4* Qîioni à C échouement y le passage suivant de i^;ciMHiemeiii ai l*!excellent Traité des fois sur les assurances, par fc^^finitioB.
• Marshall, a beaucoup d'importance.
: c II y a eu divers cas dans lesquels la principale luestion a été de bien déterminer l'interprétation lu mot échouement du mémorandum.
. f 1® Un navire toucha sur des pieiix en bois , & juatre pieds au-dessous de l'eàu et placés à quatre
lO
brasses du rivage , dans la rivière Wisbeach afin de contenir ses bords» et il resta sur ces pilei jusqu'à ce qu'elles fussent coupées. Lord Kenyon dit aux jurés que c'était on cas d'échoaement dans l'esprit do memonndom, et que les assorés poo-^ vaient réclamer le montant de la perte partielle soi les grains chargés à bord de ce navire.
va*' Un navire allant à Londres, remontait la Ta» mise, pour se rendre au bassin qoi était plein 4f navires ; un brick tomba sor son avant et on aatie sur son arrière, et, en conséquence, il fut jeté à la côte. Il y resta one heure , et plosieors antres aa* vires l'abordèrent dans cette sitoation. Poor proa-> ver qoe c'était tin échcnementf l'assoré dit que, qyoi* qoe l'on ne pouvait pas appeler échooement tontes les fois qu'un navire touchait la terre, cependant cm devait considérer comme tel toutes les fois qu-un navire, en touchant la terre, y restait un temps eeaaidérable , qoe cela provint de la violence du vent, ou d'un accident comme dans ce cas ; car on échoaement ne dépendait ni de la nature do fond sor lequel le navire avait touché , ni do temps qu'il était resté échoué.
I De l'autreeètéyl^ assureur dit que le memaraném devait être d'un bien faible usage, et la silMrtiM des assureurs bien précaire, si ceci devait être coiaj^ sidéré comme éckouement ; qu'au contraire , on en< tendait par échooement dans le memoranclum , qoani un navire était jeté à la côte par la violence au ve» ou de# Yi^ues» ou qu'il faisait côte poor éviter dei daiigfiri. plu4 ^rvindi^.
■Ê Lof4 Veay^n iH aux jurés que , malgré aob peu d'expérience en affaires maritimes , il croyait p<Hifoir assurer que ce n'était pas un échouement , et le juiy fut de son opinion, v
D'après cette décision comparée à d'autres sem- Uablea, voici, je pense^ ce qui constitue l'échoué** ment. Il ne faut pas seulement qu'un navire ton-» phe ou gratte le fond, ou qu'il se jette sur une ro« (lie , sans y être fixé pendant quelque temps ; maia bien qu'il touche et reste stationnairc assez long** temps, soit sur des pieux , soit sur les rases d'une rivière , ou soit sur des roches ou sur les côtes et la mer. S'il prouve aussi qu'il y a, par ce faii, em* l^échement de poursuivre son voyage, il y a échoue^» ment , quel que soit le montant ou la quantité des svaries.
Un navire descendant une rivière avec une bnse modérée , fut soudainement pris par une saute de vent, qui le jeta sur le bord, oti il resta échoué àenx heures, jusqu'à ce que la marée le mît à flot, et il continua ensuite son voyage. On considéra ce cas comme un échouement. Un navire fut jeté par le courant sur une roche, où il resta fixé de quinze à vingt minutes; lord El/enborough dit aux jurés que cela était suffisant pour constituer un échouement. Mais un navire sortant d'un port toucha sur une roche , à la distance d'une encablure et demie du rivage , il tomba sur le côté et y resta une minute et demie ; lord Ellenborough déclara qu'il n'y avait pas fîu échouement, quoique les fonds de ce navire fussent endommagés, et qu'il flt beaueQUp d'eau
à cause de cet accident. Le jury fut de la même " opinion. '*<
La question dans les cas suivans provient plutôt » de la cause de l'échouement que de la longueur de bI l'interruption du voyage nécessaire pour le déler- t miner. Un navire avec une cat^aison de graine de it lin fut assuré d* Amérique à Lwerpool. Arrivé vis-à- li vis le bassin avec un pilote du pays à bord, le ca- i pitaine^ obligé d'aller à terre, prévint le pilote de b ne pas laisser son navire à sec , parce qu'il était i très fin et qu'il n'y resterait pas sans danger. Le pi- i lote, cependant, en dirigeant le navire pour entrer i dans le bassin, l'échoua sur un banc dans la rivière, j Lorsqu'il flotta, il le conduisit et l'amarra au quai ^ du bassin, afin qu'if restât à sec à marée basse et le laissa aux soins du maître. La marée l'ayant laissé à sec , il chavira et se cassa, et quoiqu'il se redressât quand revint le flot, il eut alors dix pieds d'eau dans la calé, et avaria sa cargaison de graine de lin. La cour jugea que c'était un échouement; et comme l'assureur réclamait contre l'assuré , parce «que l'avarie avait été occasionnée par l'acte de sou serviteur, elle décida que le capitaine était forcé de prendre un pilote ; mais ne pouvait pas répondre de ses méfaits.
Un navire allant dans le port de Cork avec un
pilote à bord toucha deux fois à deux marées successives ; mais il fut prouvé que cela arrivait à tous les navires de cette classe. S'étant ensuite amarré au quai, à la pleine mer , il resta à sec au jusant , et resta deux marées sur le côté , ce qui causa de
iraudes avaries au navire et à la marchandise. La our déclara que ces accidens étant arrivés dans le ours ordinaire de cette navigation , ils ne consti- «aieut point un échouement. ( Voyez le Traité sur les lois d'assurances, par M. Marshall, tome 1, page 231 et suivantes. )
La loi ne fixe point de terme en Ancrleterre pour Manque «la Mire abandon aux assureurs pour manque de nou«« telles d'un navire, même quand on suppnse qu'il a péri en mer. Les assureurs remboursent seulement le montant de la valeur assurée , après avoir examiné toutes les circonstances avec maturité, et quand iln'y a plus d'espoir de l'arrivée du navire.
' Marshall dit d'un navire perdu à la mer : « Chaque I cas dépend de ses propres circonstances , et il se-^ I rait difficile déformer un règlement uniforme dans I lequel il n'entrerait pas autant d'inconvénients I que d'avantages. Les personnes qui ont la connais^ I sance des affaires maritimes peuvent aisément I i établir leur jugement sur la plupart des cas rai- ' t sonnables qui font désespérer d'un navire. Quand y cela arrive, un assureur libéral paie la perte, et, I s'il a un doute , il exige une sûreté de* l'assuré y pour répondre de la somme payée. Dans le cas de y bonne arrivée du navire , ou bien s'il n'a pas de* y mandé de caution , il se fait rembourser par le triy bunal. » (Voyez le Traité sur les lois d'assurances, t II, p. 491.)
Pour répondre à cet argument , on doit observer que les assureurs des divers ports de France , d'Espagne » et ceux d'Amsterdam , d'Anvers , de Ham-
koDif f de BosUm , etc., ami fixé éttns letifs polices mM tente po«r les divers Toyages , après lequel ex-' pirèf Tassaré pestCsdre abamdon. Ils ontdAcertaS* aeflieat y trourer leur araatage , cat sans cela q^ÉPcl^ q^es-ans aoraient abandoané celte méthode. ïlkltt plus , les assureurs de Boston qui , jvsqaf'eit t83S^ n'avaient riea de fixé i ce sajet dans lenia polioés , ont depuis lors claîrenient spécifié dans le contrai les termes après lesquels on peut faire Fabandetf pour manque de nouvelles ; car« malgré le oonpfr ment que fait Marshall aux assureurs de Londies^ qui ont , dit-il , souvent été victimes de leur libéta^ lité y un terme fixé dans le contrat serait d'autant plai avanti^eux aux deux parties, qu'Ut éviterait des contestations toujours désagréables.
^mfUff*^^ Lescasdenaufraffe, d'échouementavee bris,eUs., ^^ ^' font partie des r^plements d'avaries y puisque Toii ne peut faire abandon que lorsque l'objet garanti est entièrement perdu, ou entièrement détruit \ mais les assurés sont Indemnisés par le remboursement d'avaries partielles qui sont réglées de la macnière sii* vante :
g Ji^ > g! ? L €^ Si sur vingt-cinq caisses de sucre assurées , môe 9 plusieurs , ou la majeure partie , avaient été complé* temcnt vidées par l'eau de la mer, ou par un acci* dent quelconquci et que les autres fussent seulement avariées, les assureurs de Londres paieraient en entier la valeur des caisses vides , et l'avarie du rès 10 des vingt-cinq caisses serait l^^lée séparémen*^
U eu est de même pour tons les accidea» extr aurr^* dittUrai auxquels le navire eal sujet ^ tek^ q«# M
déminages provenant d'abordage fortuit, la perte de canots emportés par la mer, le pillage ou les pertes provenant de saisies j etc.
Où considère comme avaries grosses le jet à la mer ^""^ ées objets de lacai^aison ou du navire, pour sauver le reste ; le dommage fait au chargement ou au navire pour effectuer le jet; les ancres et les câbles perdus en abandonnant un mouillage dangereux ; les mftts et apparaux coupés pour éviter un danger plus grtnd ; les cordages , voiles et autres objets pour étancher une voie d'eau ; les dépenses pour placer de noweaux mâts , et toutes les choses nécessaires pour le salut commun. On considère encore comme avaries grosses la perte sur une partie quelconque de la cargaison vendue pour continuer le voyage; le pilotage et toutes les dépenses extraordinaires pour mettre le navire dans un port pour lesalut commun ; le^ dépeiises de déchaînement , soit pour réparer le navire » soit pour le mettre à flot en cas d'échouetnent ; celles pour obtenir le relâchement d'un navire injustement détenu ; les gages d'ouvriers employés aux pompes pour étancher un navire qui a éprouvé une vue d'eau ; toutes les sommes promises aux navires» embarcations, pilotes, etc., pour avoir mis en sûreté 9 dans un port , le navire en détresse ; enfin l'intérêt de mer donné par le contrat de grosse pour lelâiclie forcée , ou réparations du navire , fait aussi partie des avaries grosses , ainsi que toutes les dé^ penses relatives à la conservation et au salut commun du navire et de la cargaison.
Le chargement, le navire et le fret contribuent looa
au r^lement des avaries grosses , selon leur valeur spécifiée comme suit : '
La cargaison, selon sa valeur au lieu de sa destination , déduction faite du fret, des droits et des dépenses de déchargement , et s'il y a eu des marchaDdises jetées à la mer, elles sont évaluées comme si elles fussent arrivées à bon port.
Le navire est évalué selon ce qu'il valait avec se» mÂts, ses voiles et ses apparaux avant ses avaries.
Le fret contribue d'après $on montant total, déduction faite des ga^es de l'équipage.
Lorsque par l'effet d'un naufr^e, ou autres daa» gers de la mer, le navire ne peut pas continuer soû voyi^e, et lorsque la cargaison est vendue en totalité ou partiellement dans tout autre port que celai de destination , afin d'éviter une perte plus grande ou totale t et quoique l'abandon ne soit pas fonuellement annoncé , le même principe sert de règle, et l'assureur paie à l'assuré la perte totale, en déduisant ce qu'a produit la marcbandise sauv ée^. que les marchandises arrivent avariées pal gersde la mer, au port de destination, le i est r^lé en comparantleprixdu marcliéq chandise non avariée avec le pris que l'on] de celles arrivées avariées, lesquelles s lemeut vendues publiquement.
i Les documents nécessaires pour prouvel sont les suivants :
- 1° Un certificat signé par deux pcrsoni pétentes, et constatant que le dommage a | par l'eau de la mer {
2"* Un certittcat de juges compétents attestant la
leur de la marchandise, supposée arrivée sans
arie ;
S"" Le bulletin de la vente publique des marchan-'
ses avariées ;
4° Le procès-verbal du capitaine.
Nota. Les personnes et juges compétents sont les
îmbres des tribunaux de commerce, les capitai-
8 de port, les consuls et agents consulaires, les
gociants patentés de la nation de l'assureur, et
fin les négociants nationaux et juges du pays oil
t faite 1& vente.
La comparaison des objets avariés et non avariés
t faite sur le poids brut des uns et des autres.
Les dépenses extraordinaires causées par les objets mpeuies et-
** traorilinairet.
anés sont payées en entier par les assureurs.
Enfin lorsque l'avarie excède la franchise , les as- f^xempUon dv
* ' varie.
reurs paient la totalité de F avarie sans déduction I iranchise.
règlement d'avaries s'obtient aisément à Lon- RègiemoBt d'ava-
ries par sériw &&
ipar séries de numéros de caisses, balles, bar- numéros, ou de
* ^ marques.
, etc., et selon les marques et les espèces de landises. tMt essentiel de ne jamais oublier, et, autant connaissemept,
<* 'et évaluation des
^ssible, de mentionner dans la police les mar- '•®"''^' les numéros, et même la description de l'ente des marchandises assurées, et si l'on ajoute leur de la marchandise un bénéfice présumé, lit aussi le spécifier dans la police, l'on évi- 4li8i toute espèce de contestation, ou, dans un perte» l'exhibition des factures; la preuve de
l'intéressé ne consistant alors qu'à présenter le con naissement.
ricîwrxwTO ^^^ Les assurcurs garantissent tous les dommages oi
pertes provenant des dangers de la mer^ soit qu< l'avarie ait été occasionnée par l'échouement, oupai
Vieux navires, toute autre causc ; mais quand elle provient di mauvais état et du dépérissement naturel du navire les assureurs ne répondent pas de la perte.
de^îoiîw/^'**"'^ ^^ avaries qu'a faites un navire en forçant d<
voiles pour éviter un danger imminent, sont iremboursées et réglées comme des avaries particulières
tYtl^*™*°rticu- ^^^ avaries particulières qu'un navire éprouve i
liéreg. diverses fois pendant le cours de son vo^^age son
réglées séparément; et les assureurs ne paient qm
celles qui atteignent la franchise de trois pour cent
Abordage for- Lcs assureurs garantissent le dommage causé pa
l'abordage fortuit et inévitable d'un autre navire
excepté dans le cas de négligence du capitaine ci
de l'équipage du navire assuré.
Gagée de réqui- Lcs assurcurs u'ont point à leur charge les gage
et vivres des équips^es pendant le séjour du navir
dans le port où il répare ses avaries.
Dépeoies de Les assureurs paient les dépenses de peintur
peinture. , *
lorsqu'il est prouvé que le navire était nouvellemeo pciut.
Réparations du ^^^ propriétaires supportent un tiers des dépei "*^*'®* ses de la réparation du navire » etc., et du rempli
cernent des articles perdus, lorsque le navire, se apparaux et dépendances ne sont pas nenfii. Les an cres seules ne supportent pas la réduction du tiei de la valeur.
Bisloume.
Dam te cas de prise faite par navire anglaiê, les assit- Riiqiwdecyer reurs ne sont pas tenus de la rembourser lorsque lassu^ nmee a été consentie à un sujet appartenant à la nathn OÊBC laquelle l'Angleterre est en guerre. Les lais anglaises n'admettent pas cette assurance; cependant elle oii journellement consentie à Londres par des poli* ces d'honneur.
Daùs It cas d'annulation d'une police 9 en totalité ou en partie , l'habitude est de payer un cinquième de la prime. 11 faut faire attention, à l'égard iec ristournes y que la priorité des dates des polices n'est }miKi en usage à Londres, c'est^à-^rcj que si une double assurance était faite à Londres, ou dans tout matre en-* tMky OU pont une plus forte somme que la valeur des bâcles chargés, quelle que soit l'issue du voyage assuré , les assureurs entendent figurer dans la police pour me partie proportionnelle à la quantité qu'ils avaient pri mûvement signée, et par conséquent ils établissent la risîoumesur toutes les polices. Les assureurs peuvent facilement régler ce cas par la priorité des dates ; mais, pour cela, il faut le spécifier par une clause particulière^ et antérieurement, dans le contrat.
Il a été décidé que les réassurances, même pour le compte d'étrangers , n'étaient point légales ; en consé€[Héftêè , elles ne peuvent être consenties que par une police d'honneur.
Les lois anglaises admettent l'assurance sur le . Assurance su
" le fret et sur le
îsii et sur les bénéfices espérés. bénéfices espéréï
Le droit de courtage est supporté par l'assuré de Fraisàiachar
k.v . se de rassuré.
mamère suivante :
Lorsque la prime ne dépasse pas trois quarts pour
Réassurances.
cent, le di'oit de courtage est de un seizième pou:a cent.
Lorsque la prime ue dépasse pas un et demi poux cent, le droit de courtage est de un huitième pour cent.
Lorsque la prime dépasse un et demi pour cent^ le droit de courtage est de un quart pour cent.
Lorsque la navigation annuelle ne dépasse pas trois mois 9 le droit de courtage est seulement de ml huitième pour cent.
Lorsque cette même navigation ne dépasse pas une année y le droit de courtage est de un quart pour cent.
'ommM qtte On peut faire assurer à Londres, sur un bon na-
D peut foire tP- ^
rer à Londres, yjj^^ ^ t^Ug sommc quc l'on désirc.
Les coutumes pour les assurances maritimes sont les mêmes à Liverpooly à Glascow, à Dublin, et dans les autres villes des royaumes unis, que celles pratiquées à Londres.
LUBEGK.
POLICE d'assurance ET OBSERVATIONS.
Les polices et conditions en usage à Lubeck 5 pour les assurances maritimes, sont les mêmes que celles de Hambourg. {Voyez la police et leB observa^ fions relatives à Hambourg.)
ASSUREURS DE MARSEILLE
Art. !•'. — Les assureurs prennent à leurs risques toliteft Hifqtiet i pertes et dommages qui arriyeront aux objets assurés par teto- âraSn.^
pète, naufrage, ëchouement, abordage fortuit, changement forcé de route , de Toyage ou de vaisseau ; par jet , feu , prise ^ pillage , piraterie , arrêt par ordre de puissance , connu sous le nom d'amdf de prince , guerre^ hostilités , représailles , et généralement par toutes autres fortunes de mer ; enfin , et par conîention expresse , par les prévarications et fautes du capitaine et de Téquipage , connues sous le nom de baratlerie de patron.
Art. a. — Les assureurs sont exempts de toutes pertes et dom<» Risques ao mages provenant du vice propre de la chose assurée , de cap- ïï2!Sir»f*' tare^ confiscations et tous autres dommages provenant de contrebande ou de commerce prohibé ou clandestin.
Cê» de guerre, Art. 5. — En cas de suirenance de guerre , hostilités ou représailles pendant le cours du ¥Ofage assuré , il est dû aux assureurs une augmentation de prime qui sera r^lée par amis communs et conformément à l'article 34^ du code de coin* merce. (*) Dorte des ris- Art. 4* — Les risques sur marchandises ou espcces, courent umiliges. ' au. moment de leur embarquement , et finissent au moment de leur mise à terre au lieu de la destination. Les risques d'alleges et de gabarres, tant à rembarquement qu'au débavqueaiaot , sont à la charge des assureurs* U est permia an captais d*^ ger , transborder et recharger dans les fleuves gi jçÎYUsses^ 4ç même que pour l'entrée et la sortie des lazarets. AMurisee A Art. 5. — En cas d'assurance à prime liée ou ayec faculté de faire plusieurs échelles , les risques continuent sur les objets substitués aux premiers et provenant de leur vente^ écbange ou remplacement , jusqu^à concurrence de la somme assurée , et sauf justification de leur yaleur et de leur mise en risque lors du sinistre ou avarie.
Dw^ des ris- ^^^' ^- "^^^ riscpies sur corps coureot du mameui oà le naiM sur corps, ^j^g ^ commencé à embarquer des marchandises , ou à défaut, du moment où il a fuit voile , et cessent tranle jours après qu*il a été ancré ou amarré en libre pratique au dernier lieu de sa destination , à moins que le déchargement n'ait été achevé plus tôt, ou qu'il n'ait reçu à bord des marchandises pour un autre voyage , avant l'expiration de ces trente jours* EiSÉtes gênai- Art. 7. ^^ Soit que Tassurance porte sur corps, soil qu'ails m tn t&^mte. ^^^^^ ^^j. fjg^^jiiés , il est permis au capitaine de dérouler 1 rétra* grader et faire échelle partout ou besoin sera ^ peur aooamplif l'objet du voyage assuré.
* Les assureurs disant partie de la réunion ne s'interdisent pas de déroger k cet article , mais cette dérogation de\ra être Pobjet d'nac daiue spéciale et donnera lieu à un surcroît de prime qui sera toujours distiatt et séparé d« la prime ordinaire. La procuration donnée ad géraiit pat lei membres de la réunion , ne porte pas pouvoir de signer la aisQos ds 611BREK sans augmentation de prime à régler par amis communs 1 Iss polices portant cette stipulatioa devront être signées persannelleiçeBt par chaque assureur.
•An- 8u ---Si raffuraoce 1^ finie iji 9i«o pf>, «oU sao« déi^ Awt w j M i ^ w
ion de Bavire, Tas^uré est tenu de foire connaître le non du nMt. oavîfe au plus tard dana six mois pour les voyages au^ela des caps Hom et de Bonne-Espërance ; d^ins trois mois pour les autres fi^jages de long cours et pour ceux de grand cabotage, et dans doux mois pour les voyages de petit cabotage ; le tout k partir de la date de la police. A Teipiration de ces ddais « les assureurs auront le droit de signifier k Tassurë qu'ils résilient le risque. La ppUfCe s^ra nuUe dix jours après la date de la signification et il aora dû à L'assureur* en indenmitë , un cinquième de la prime mur droit de ristourne.
Art. 9» — Dans les assurances sur argent pris li la grosse et sur j^j^^ 4 la 1^ risques k terme, soit à tems limite, les assureurs seront francs b'^^*"®de toutes avaries.
Lorsque, par clause spéciale, les assureurs répondent des mmm a n araries sur les risques h terme , soit k tems limité , chaque mu^. ^^^ Toyage est l'objet d'un règlement séparé; la fin de chaque voyage ^ dâfirminée ainsi qu'il est dit à larûcle 6, et le voyage suhsé- ^ent est œnsé commencer immédiatement après.
Art, lo. -— Hors le cas de survenance de guerre pendant le DéiAîssemeni TOjrage assuré , les délais établis par Tarticle 375 du code de com- SouTel^!!"'^ mevee , pour )e délaissement k défaut de nouvelles , sont réduits comme il suit : à 6 mois , pour le petit et le grand cabotage , eioeptépour les voyages de mers Noire et Baltique, pour lesqitels la délai est de neuf mois ; un an pour les voyages de long cqurs; it pour les voyages au-delà des csps Hom et de Bonne-Espé* •anoe, dix-buit mois pourValler, et quinze mois pour le retour.
Art. Il* — Dans le cas d'avaries grosses ou communes, les AvtriMgroM asaoreurs ne paient que Texcédant de un pour cent sur les mon* ip^es ou matières d'or ou d'argent , et de trois pour cent sur loà^ autres objets.
Lea avaries grosses ou communes ne peuvent jamais être eu- Avaries groM mulées avec les avaries particulières , non pkis que celles d aller non cumalée) avec celles de retour ; elles seront réglées séparément et les retenues seront faites sur chaque espèce d'avarie.
Art. 12. — Les assureurs ne paient que l'excédant de trois Avsriet parti , . • ••% 1 liéreiaii corpi
pour cent siur les avaries particulières au corps du navire. navire.
AiMnaee tur Dans les risques de pèche, difns quelqae lien que ce soit, lei
pour la pèche, assureurs sont exempts de pertes et dommages sur les ancfes
câbles , embarcations et ustensiles de pèche pendant la pèche e
le mouillage.
Franchises dV Art. i5. — Sont francs d'avaries particulières : les froHi
res sur les liqui- Tcrts et secs , fromages , sel , salaisons , viandes sèches dites to des etc
' sajo , natron , plumes, tourteaux^ liquides en bouteilles , glaces
verreries, poicelaines et autres objets fragiles ou sujets à fa rouille , ainsi que les sparteries , pailles et foin chaires sur le til lac. IjCs assureurs ne sont pas garaos du coulage sur les liquides y compris les mélasses , non plus que de la mort des animaux : néanmoins les avaries sur ces articles seront payées par les assu reurs sous une retenue de vingt pour cent dans le cas préfi par Tarticle 1 4 ci-dessous.
En cas d'avaries particulières sur d*autres marchandises , le
IMiail lilét de franchir
ses d^aTaries par^ assureurs ne paient que l'excédant de : ticaliéres. in
CINQ POUR CENT SUR
Bois de teinture et autres.
Beurre.
Brai et Goodron.
Café en futailles.
Cire.
Cochenille encaiçs»
barils ou surons
Cordages goudronnés.
Colons.
Draps et autres étof-
. fes de laine.
Epicesde toute espèce en futaillM.
Métaux.
Merceries.
Orfèvreries et Bijouteries fines.
Passementeries.
Quinquina.
Savons.
Soies ei Soieries.
Soufre.
Suif.
Ihj.
\t;rdeten futailles
V«*-a"gent.
Tissus et marchandises sèches non désignées.
>iS
Cannelle.
Cassia-I.ignea.
Cochenille en sacs.
Cacaos en futailles et balles.
Cafés en sacs ou balles.
Colle en futailles ou caisses.
Cordages non goudronnés.
Cornes.
Corcuma.
Epices de toute espè<;e en sacs ou balles.
Farine en barils.
Garance en futailles.
Gingembro en fouilles.
Gommea eq fattilr les ou caisses.
Indigos.
Laines lavées.
Noix de galle en fM.
Piment en sac&
Peaux ei Cuirs ta»nés ou corroyés.
Qoercitron.
Riz en futailles.
Rocou.
Sucres en futailles ou en caisses.
Tabacs en liiuillei.
kkam^iM
BIX POUR CENT StJR
lAliiaris.
AAiidoM.
lAkHi.
IFijouterie ftdtse.
derégfisse.
Bisciiits en fulail-
CdéenTrac.
Cbanvre et Lin.
CbtriMMi de lerM.
Crint et poils.
Gartn et peaox en
poil. *^ '
Côidres de Tareck
Qo de. Tabac ( Drogueries non dé-
Eeorce de chêne.
Fleor de soufre.
Farine en sacs.
Gommes en sacs ou
ett vrac.
Gingembre en sacs.
Laines en suinl.
Noix de Galle en
sacs.
Papiers en caicses.
Pelleleries.
Potasse.
Portasse.
Riz en sacs.
Soude.
Sucre en sacs ou
balles.
5alpéire.
Sel de soude.
Teintures.
Toiles à Toiles et
d^emballage.
Toiles bleues dites
Guinées.
Yerdet en sacs
balles.
Viandes salées.
ou
aa
Qvmtn p. 100 ium
Amandes en fti-
tailles.
Cacaos en -vrac. ■ Carttasse.
Cendres gravelées.
Chardons.
Gravures.
Grains et Graines.
Légumes.
Livres.
Poissons seos ou
salés.
PalHeet Foin sont
lillac.
Papiers en balles.
Rapures décernes.' Sumac.
Spaneries sous til-
lac.
Tabacs en sacs oo
balles.
aai
En cas d'avaries particulières sur des objets non désignes dans k présent article, les q\iotitës de franchises sont déterminées pur analogie avec les articles qui y sont désignés»
Art. i4* — Lorsque dans les cas qui donnent lieu au délaissement , rassuré profitant des dispositions de Tarticle 409 du code de commerce , exercera laction d'avaries , l'assureur jouira des iniicliises ou retenues partielles stipulées dans l'art, ci-dessus.
Art. 1 5.-— Si les marchandises sont assurées par séries , les se*- Division ptrn ries ne seront jamais réglée s autrement que par ordre de numéros ^' ou de lettres, et il ne sera admis aucune série d'une valeur 'ttoîndre de deux mille francs. Toute fraction de série sera jointe à la série précédente et en augmentera la valeur. Néanmoins y toute assurance est faite divisément pour chaque espèce etqnalité de marchandises , et pour chaque pour compte dûment JQsliGé^ chaque espèce de marchandises, chaque pour compte tt chaque série formant toujours un capital distinct et séparé.
Art. 16. — Les sommes son «écrites par chaque assureur sont tlmltedes 1 .. . , -1 • • A 1 somme» qu'on
» limae de ses engagemens , il ne peut jamais être tenu de payer peut réclamer
«Hlelà. •" "'"^-
Art. i^.-*— En cas de sinistre ou perte des objets assurés, Paiement de»
chaque assureur payera a l'assuré ou au porteur de la présenta
perte».
police, sans pouvoir en exiger ni ordre ni procuration, m rescompie de trois pour cent , la somme ou les sommes par li assurées , et ce , un mois aprcs la signiQcalion du sinistre o perte , ou aprcs le dëlaissement aux formes de droit des obje assurés ; les avaries seront payées comptant après règlement*
Les paiemens seront faits au nom des assureurs par le Gérai et au bureau de la réunion.
Obiervation gé- Art. 1 8.«— Tous avis , communications , détails de diargemei et réclamations quelconquch doivent être adresaés avec 1 pièces nécessaires au Gérant de la réunion, par reotremise d quel les réponses des assureurs seront données.
Toutes significations , notifications , citations ou tous auti
actes judiciaires seront faits en un seul acte pour tous les ass
reurs à la personne du Gérant et au bureau de la réunion.
Paiement «let •^'^* ^9* — ^^^ primes seront payables en billets, ou compta
V^^"^^' sous escompte. Ces billets ne seront pas négociables , ils sera
au profit et non à Tordre de la réunion des négocions ass¥rem
Droit de ris- Art. 30. -^ Toute annulation de risque et tout ristourne «l<
*^*'"^' dant cinquante pour cent de la somme assurée , sera soumi
un droit du cinquième de la prime sur la totalité de la aonu
ristournée, en faveur des assureurs. Ce droit sera perçu au m
ment de la restitution ou réduction du tnllet ou de la prime.
BiDeto de prime ^^* ^ ' * — £n cas de perte ou avarie , les assureurs poprn
draoés en paie- iJoQQer en paiement les billets de prime écbus ou non échus c!
par le porteur de la police^ ces billets seront reçus pour comptai
Engageroeoi des ^^^' ^^« — ^^ assureurs et les assurés , chacun en ce qui
*''*"^'*' poncerne, s'en^^gent à se conformer aux lois e( règkvii
maritimes en vigueur , en ce qui n'y eat p^ dérogé par la p sente police.
Renonciation à Art. a5. — La présente police est faite sur bonnes ou nu
la lieue et demie
par heure. vaises nouvelles^ pour être exécutée franchement et de bonne i
les parties renonçant réciproquement à la lieue et demie par heu
Les assurés déclarent ùixe tout assurer la prime , la prime < primes et rescoop^pte.
Aux conditions générales qui précèdent et à celles partie lijbresci-aprèscopveaues, parFentreniisede M* . • . . . . iffffjem^ kprii^iede paj^l^ .......
(m a«n^reifîi.9oai0Îgii4« assurent rcspéctiyeoMol et mtkê sotUUi* rite enir'eux pOMr Jes sommes .désignées par diaonn d'eus > êl dms la proportion indiquée en tête de la présente police pour celles assurées par le Gérant de la réuniun , leur procureur fondé, àM. . . . • . • demeurant à #
OBSERVATIONS
II y a sur la place de Marseille une autre police qui est beiaiicoup moins explicite que celle donnée ici 9 mats comme elle est très ancienne i^iir cette place et souvent en usage , les obseivations sur cette ancienne police indiqueront tous les us et coutumes de cette place en matière d'assurances ; je vais cependant en faire primitivement quelquesmhës 9ur la police de la réunion des assureurs.
L^àrt. 1" garantit le risque de guerre dans les li- Hitqae et mites de l'art. 10 du code de commerce, mais les lignataires de cette police en font une condition oiEpresse.
L'art. 7 laisse le droit au capitaine de dérouter » Droit à»àé et i^ëtrograder et de faire échelle paiiout oti besoin ^ra pour accomplir Fobjet de son voyage; il au-» liait fallu ajouter avec force majeure > car sans cela flpeut se glisser beaucoup d'abus.
Art» 12. — Ainsi que pour les risques de pêcbe^il ata^aei éé &adrait inclure tous les mouillages de File Bourbon.) afin que les assureurs ne répondissent pas dans ses rades des ancres amarrées et des embarca-» ûons. {Voyez la police du Havre.) . Dans le mémorandum de cette police % la bijou^ teirUi A^ ^ troi3 pour cent de franchitti et oeUe
fausse dix pour cent; il serait plus convenable Ab les faire entrer dans Fart. 15 , francs ttavariet.
AU NOM DE DIEU
qu'il conduise le tout a bon SAUYEMENTf ACCORD ENTkfi LES AMURES ET LES ASSUREURS*
Déufl def rift- La présente assurance est faîte sur les risques que les assu* pm gtnoiis par ' ■^ . , . , , ^ . . ^
esMMiieiin. reurs soussignés prennent a leur charge, et qui consistent en toU"
tes pertes et dommages qui arriveront aux objets assurés, par tempête, naufrage, échouement, abordage fortuit, changemeni forcés de route, de voyage ou de navire; par jel, feu, prisé, pillage ou soit piraterie, arrêt par ordre de puissance, connu sous le nom d^ arrêt de prince -^ par déclaration de guerre, hostî< . lités, représailles, et généralement par toutes autres fortunes de mer ; enfin et par convention expresse, par les prévarications et fautes du capitaine et de Tcquipage, connues sous le nom de baratteries de patron^ mais seulement pour ce dernier cas, lorsque Tassurance est faite sur un navire airec expéditions et pavillon français.
Siméê .te fît Les risques commcuicent s — Sur le corps, agrcs, apparauxt armement, avituailiement, du jour où le navire prend charge. — Sur les facultés et marchandises, confoimément au Code de Commerce. — Ib continuent jusqu'à l'heureuse arrivée -au lieu de reste, où le risque, taut sur le corps, agrcs, apparaux, armement et avituaillement, que sur les facultés, ne cesse qu'après l'entier déchargement des marchandises mises à terre à bon sauTement^-rP^nuisau capitaine de toucher et faire échelle
kmt forcée que Tolontaire, parlout oh bon lui semblera; d'allé- ^, transborder et recharger dans les fleuves et riviëres, de Biénie que pour l'entrée et la sortie des Lazarets.
En cas de sinistre ou perte des objets assurés , que Régtemeni dei Dieu ne veuille , chacun désdits assureurs paiera audit as* rare ou au porteur de la présente, sans pouvoir en exiger ni Drdre^ ni procuration, sous Tescomple de trois pour cent, lai lomnae ou les sommes par lui assurées, et ce, un mois après la unification du sinistre ou perte, ou aprcs le délaissement, aux formes de droit, des objets assurés.
Les assurés justifieront du chargé, par connaissement ou toutes Preaves Mit: ■ntres pièces, et de la propriété au corps, par quelque pièce que et évlmu oû > ce soit, publique ou privée; ib ne seront point tenus de la justifi- 5S?**' ^^' eation de la valeur du corps, des agrcs, apparaux, etc., attendu révaluation qui en a été consentie de gré à gré entre les par^ tîef, laquelle évaluation tiendra lieu de capital en tout temps , de la valeur dudit navire prêt à mettre à là voile, sans être jamais tenu k aucun rapport de fret, lequel demeurera acquis au jkfipriëtaire. ^- Déclarant faire tout assurer, la prime, les primes des prîmes, et l'escompte.
La présente assurance ast faite sur bonnes ou mauvaises noù- • Renonoiittioa à i, les parties renonçant à la lieue et demie par heure, parheure!^
Les avaries irrosses ou communes et les avaries particulières Règlement dei
. , , 1 1 11 \ avarie» grosses ou
. ^t supportées et payées par les assureurs* lorsqu elles exce- communes, et dei
j^^ . '^'^ ^^ ^ 7 -^ avaries parUcaBô'
^ I* Dix pour cent sur les facultés, et cinq pour cent sur le corps, Exemptions dV four les Toyages de sortie des ports, havres, échelles,rades, anses, suivant la natan dekBarbarie, du Levant, delà Turquie, désislesquien dé^én- *"^®y*«»dent et de la Mer-Noire ; et ceux d'entrée et de sortie dii conlioent de TAmérique et des Isles qui en dépendent, tant fran- {tties qu'étrangères ;
a® Cinq pour cent, tant sur le corps que sur les facultés, pour Jet Yojages d'entrée et de sortie des ports, etc. , du Ponant, du ■ordde TEurope en delà du cap Finistère, de Madère, des CamrieSy du Cap-Vert , du Sénégal, des Indes-Orienules, et de loos autres endroits en delà du Cap de Bonne-Espérance.
3^ Trois pour œnt pour tous les voyages noa dëa^Muoiés m
désignés aux deux prëcédens ârtîcleâf.
Augmentation Néanmoins^ et par extension à ces dispositions générales, les QO rrancDise mit <■ «i.^ iii
iMatariet ptni- assureurs jouissent, sur les avaries f'ardcuUcrcs , de la tean-
chise de quinze pour cent sur les bléf9, grains et ûirînes ,
lëgunies , amidons , soudes et barilles , potasse 9 sel de soude^
alizari, garance, drogueries^ cbanvre, sumac^ tabac, et cuirs salés.
— Ppur chacun desdits cas, -voyages et risques qui iriennent
d'élre décrits et spéciQés, les assureurs sont tenus du pai|ip<
ment des avaries lorsqu'elles excédent le^dites limites de trois ^
cinq ., dix ou quinze pour cent, pour n*en payer que j'exoé-
dant*. — Ils sont francs d'avaries particulières sur les poisaooi
secs ^t salés, chairs salées, fruits verts et secs, fromages, . salai"
sons, sels, salpêtre, natron, laines en suint, glaces, yerrericf^
porcelaines et autres articles fragiles et sujets a la rouille. —
Les asfl|ureurs ne sont pas tenus des avaries qui arriveoi par k
TÎce propre de la chose. — Ils ne sont point garans du coulafC
sur les liquides, j comprb les mélasses, — Lès assureurp fem
argent pri3 à la grosse et sur les risques à terme> sont francs à
toute avarie.
ition £n cas de guerre, hostilités ou représailles avec quelque pois
' sance maritime, survenues pendant le cours du voyage, la primn
sera réglée par amis communs : la perte sera payable, .sons l
déduction de la prim/ç qui aura été réglée. — Tous les cas noi
prévus, omis ou douteux, sont décidés conformément aux dk
position^ du GNie de Commerce. -^ Les assurés et assureur
voulant que le présent accord ait autant de force et de- vabo
que si c'était un eonlrat public.
Fiût double à Marseille, le
OBSERVATIONS
Les pertes et dommages provenant dti feu ne son à la charge des assureurs que lorsqu'il est. proiivi que c'est par un accident que le feu a pris à bord sinon il est considéré comme provenant de la né'
Fta.
^I^He ât^VèHiïiptt^e , et pht <;ofi^ë^Uîîiit si le» a!r^' ^itréfurtf liront pas gat*anti la bàfatt€ft4e de patron^ ib sont mid hors' de cause.
Il est bien essentiel de remarquer que qnand le p^,^^ ^ risqtiè de guerre est garanti sans atiginèntatidn dèÛ?]? bïîaî primé , et que selon Tusageon se sert de la phrase : ^.'*'*~" ^ tnonê'mMrùnn contre tous risquée et sans ùugmeniaîi&n déprime, etc., le risque de baratterie sur un natiM étranger, n'estpas compris, malgré les mots d tous fisques^w il faut alors avoir soiti de spécifier particulièrement le risque de baratterie dans le corps de la police 4
lies franchises de dix , cinq i trois pour cent f stipulées dans la police , étant établies suivant la nature du voyage , et non suivant la nature de la chose assurée , il en résulte que des sucres assurés d'Amérique en Europe jouissent d'une franchise de. dix- pour cent; ceux de Tlnde en Europe, ou de, Marseille dans le Ponant , et vice versa , de celle de cinq- pour cent ; et de Gibraltar à Naples, de celle de trois pour cent; enfin les franchises pour les voyages d'aller ue sont pas toujours les mêmes que pour ceux de retour. Par exemple , de Marseille à. Constantinople , la franchise est de trois pour cent sur corps et sur marchandises ^ tandis que de Constantinople à Marseille elle est de cinq pour cent sur corps , et de dix pour cent sur marchandises.
La franchise de quinze pour cent est accordée à diverses marchandises selon leiiri qualités , et non \ selon la nature du voyage.
Dans le cas où différents voyages seraient assurés
sur une même police à une seule et même primet la plus forte franchise est seule déduite » quand bien même il y aurait plusieurs avaries successives.
Enfin les franchises ou exemptions ne sont pas déduites seulement du montant des avaries materielles à payer par les assureurs , mais aussi quand bien même il n'y aurait à rembourser que des dépenses extraordinaires.
RÈGLEMENT D AVARIES SUR CORPS
Régt«iiieot d'à ^' Daus Ics règlements d'avaries sur corps , chaque' •riw w corpi. oy^'^ç , qui a été réparée séparément , est payée par
les assureurs , après avoir déduit la franchise , quel que soit le montant de l'avarie.
2"* Dans les règlements pour remboursement d'articles entièrement remplacés , comme mâts , voiles , câbles , canots , ou dans le cas de réparation générale comme carénage , doublage, etc., la déduction faite pour déterminer la différence du vieux au neuf dépend des circonstances et de Tâge des articles perdus ; cependant cette déduction est généralement évaluée au tiers.
S"" Lorsque le prix des articles remplacés dans un pays étranger est beaucoup plus élevé que celui de ces mêmes articles dans le port d'équipement , c'est d'après ce qu'ils ont coûté dans ce dernier port que la déduction du tiers est faite ; et si l'on a fait un contrat de grosse pour payer les dépenses, les assureurs paient en entier le change maritime.
4* Enfin la déduction sur le coût des articles et
iBf ta màiti-d^œuvre est faile en une seule fois«
Ir^yr^lapparticnt toujours aux assurés. Ainsi, si un ^""^ navire périt à l'entrée du port de destination, que lacai^aison soit sauvée el que par conséquent elle paie tout le fret , les assureurs sur corps reconnais* seat la valeur du navire telle qu'elle est insérée dans k police, et ils n'ont rien à demander quant au fret.
Les assurés sont obligés de payer les gages de /V- ^J^^^^^ ^age avec le montant du fret qu'ils ont reçu, et si le fret n'était pas suffisant , les assureurs doivent continuer le paiement des gages de l'équipage sur les sommes provenant de la vente des débris du Bavire.
RÈGLEMENT d' AVARIES SUR MARCHANDISES.
On règle les avaries particulières sur marcbandi- Règlement d' ses à Marseille, en comparant, d'après les pièces à res"s^rmtrcha ' l'appui, la valeur des marchandises en état d'avarie avec la valeur qu'elles auraient eu en bon état SQr la place de leur destination : la différence forme an dividende de tant pour cent qui est payé par les assureurs sur la somme assurée.
Le règlement des avaries communes est fait Régiemcni d
1 • A-i*v 9.ti* varies commun
comme pour les avaries particulières; c est à-dire que le dividende de tant pour cent à la charge des assureurs, est répartiaux intéressés, selon la valeur des sommes qu'ils ont assurées.
Les contrats et les arrangemcns faits à l'étran- Réginmenura ger, conformément aux lois du pays , sont admis ^^' dans les réglemens par les assureurs de Marseille.
Maniéfe de L^ Certificats des juges compétens établis par Ic^ ^"**^ï«.*''"" lois , ou les autorités, faits en temps convenable, et accompagnés des rapports du capitaiw, sont admis comme preuve suffisante poui! iprovh Ter les dommages ; et si les assureurs sont s8f les lieux , ils doirent être prévenus d'assister au jok gement. Dans les pays oti la formalité du serment est eu usage , et lorsque les experts sont nomûés à l'étranger par le consul français ^ le serment Nt ' nécessairement exigible.
AbndoD. ^ Marseille , on admet l'abandon dans les cas ot
la perte excède les irùis -quarts \ eiiarsque^ par un (k% risques assurés y les marchandises n*ont pu parvenir (m lieu de leur destination. Ainsi , lorsque plus des trois quarts des marchandises ont été vendue^ pendant le voyage pour les besoins du navire, il y a alors perte légale, quand bien même le navire arrive à sa destination, grevé de la créance dti chBi^eur,et que , lorsque le règlement d'avaries est fait > laini^ leur des marchandises vendues doive être rembouf^ sée aux propriétaires. Ainsi , un navire allant à Odessa, et la cargaison étant débarquée forcément à Constantinople , parée que la Porte Ottomane ne voudrait pas donner son firmanpour le passage de ce navire dans la mer Noire, les assureurs surmar* chandises seraient obligés de payer la perte.
Règlement par II faut toujours faire insérer dans la police les '.Téglemens de séries par lots, alors les assureurs les acceptent.
AMoranoe sur L'assurance sur fret est comme pour tous les pays français l'objet d'une police d'honneur.
Lç droit de courtage qui est de 7 1/2 pour cent couitage. i^;la valeur de la prime est payé par l'assuré.
lies primes se recouvraient généralement avec paiement des difficulté sur la place de Marseille ; maintenant elles y^paientau comptant sous l'escompte de 5 pour 0/0 ^ en billets de prime non négociables» à 6 , 9 et 3; mois. (Cette mesure a été adoptée par les meil-* mres compagnies.) En cas de sinistre , le billet de »i;iiiie est compté comme argent.
L'assuré paie généralement le coût de la police j. coût de la po [ui est de un et deux francs.
NANTES
POLICE d'assurance.
Les soussignés assurent à M» , . • . domicUië k
agissant pour .... compte chacun la somme par
eux Ct-après déclarée sur.
OBSERVATION GÉNÉRALE. — Les asàttrftn- « ces sur corps portent aussi sur les agrès et apparaux, ustensiles, embarcations, vivres et vie- , tuailles, avances aux équipages, arméniens et i ttiise-Kors et généralement sur toutes les apparte-^ nances et dépendances; et celles sur marchandises ' les comprennent toutes, de quelque nature qu'elles soient, sujettes ou non sujettes au coulage. Il est de plus convenu que le capitaine ci-dessus désigoé pourra être reçu ou non reçu, ou remplacé par tout autre.
ÀEsarance fur lO L'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles,
raiset nouvelles, et moTennant la pnme de ... . pour cent, payable en billets
Ajpaiement de la , ,, ' . i r^ i_ ' j • i •
irime. de 1 assure, et a 1 échéance du. •••#••• qui, en cas de si-
nistre, seront néanmoins regardes comme échus et reçus en paie* ment de$ pertes.
Détail des ri»- ^o 5o,)^ ^lu^ risques des assureurs, toutes pertes ou dommaluesgaranus par ••*!•. - •a. c
Bs assureurs. «gcs qui arrivent aux objets assures, par tempête , naufrage ,
, ' échouementy abordage fortuit, changemens forcés de roulei de
vojage ou de vaisseau; par jet, feu, prise, pillage, arrêt par or* dre de puissance, déclaration de guerre, représailles, baralterie de patron, pirates, barbaresqUes, corsaires insurgés ou indépendants, sous quelque pavillon ou dénomination qu'ils soient, écumeurs de mer, et généralement par toutes les autres fortunes de mer.
Risques non ga- 5^ Ne sont point à leurs cbarees, i^' les déchets, diminutions, aotts par les as- 5. . - - \ j i u
ureurs. pertes ou détériorations qui arrivent par vice propre de la chose;
2^ les frais de quarantaine ; 5^ les pertes ou dommages résultant de contrebande et commerce clandestin. Ne pourra être, dans aucun cas, réputé baratterie de patron, relativement àTarmateur seulement, le cas prévu par le paragraphe ci-dessus no 3.
Risques de 4° ^^ ^^^ ^^ guerre ou d'hostilités de la p?rt de quelque puissance maritime, reconnue par le droit public de l'Europe, con-
te le pa?iUon Assuré, pendant la durée des risques (y ddtûpre*
nant les Barbaresques^ seulement dans le cas de guerre leur
déclarée, ou de représailles exercées contre eux par le pavillon
assuré), il seraacquis aux assureurs une augmentation de prime,
laquelle augmentation sera réglée, d'une manière définitive,
aans aucune voie d'appel ni de révision, par cinq arbitres (né-
gocians ou anciens négocians de Nantes, s'il est possible] nom-
■i^ par la Chambre de commerce de ladite ville.
- 5*> Dans les cas d assurances h Tannée, i® les risques, dans la , AMurroces A
■MSr Baltique, du i«' octobre au 3i mars inclusivement, seront de Ibloctu?"
pMiibles' d'augmentation de prime à régler de gré à gré, ou par
arbitres; a*' les risques de blocus, officieUement connus au lieu
et avant la date du départ du navire, ne sont point aux charges
des assureurs, tous droits des parties réservés dans lesautrescas.
tf* Il n* y aura pas d'augmentation de prime pour les risques de Ris<|iief de qoj quarantaine au lieu de l'arrivée ; mais si, pour faire quarantaine, le navire, par suite des rëglemens sanitaires, relève pour un autre lieu, ou s'il la fait au Hoc ou sur la rade du Havre, il lera acquis aux assureurs une augmentation de prime réglée par Arbitres.
7® lies risques sur marchandises commencent du moment où Durée des ris- Biles ont été chargées dans le navire, ou dans les allèges pour les chaiidiseBf^' f porter, et finissent à l'Instant oii rllesSont délivrées à terre.
8** Les risques sur corps du navire commencent
pour durer jusques au jour de son entière décharge, sans aller Durée des rii lu-delà du trentième jour écoulé après celui où il aura ^^^ ^^'^^■'"'^^P'iimarré ou ancré au lieu de sa dernière destination, ou après celui cle la date de la déclaration d'entrée du caplaino, les cas de R»rce majeure exceptés. Cependant le risque finit aussitôt que le navire reçoit à bord, au lieu de sa dernière destination, des marchandises pour le voyage en retour, même dans le cas où celles d'aller ne seraient pas entièrement déchargées, encore bien que les trente jours accordés pour le terme du risque ne seraient pis révolus.
9^ Si l'assurance porte sur, ou par natire désigné, en cas de Départ des m noD mise en mer après six mois de la date de la police, pour les '^'
broyages «n-dsçà des caps Horn et de Bonne-Eqpëranoc, nei
inois pour ceux au-delà desdila caps^ la prime oooveBue sa
augmentée de un pour cent. -^ Au bout d'un an, dans le pn
mier cas, et de quinie mois dans le second, il sera alloué an;
assureurs deux pour cent, et le contrat sera tuA à partir à
Texpiration de ces dernières époqties.
AgsaraDces sar lo» En cas d'assurance sur navires indéterminés, Tassoré •'• iMTires indéier- ^ ^ .
>B<D^' blige de faire connaître le nom du naTÎre, au plus tard dag
douse mois pour les Tovages des caps Horn et de Bonne- Espérance, dans six mois pour les autres voyages de long cours et A grand cabotage, et dans deux mois pourceui au petit cabotagtf le tout à compter de la date de la présente ; à défiiut de quoi, il sera alloué aux assureurs un pour cent, et le oontrat aéra nulk plein droit.
D»oUde ri§- I lo Le droit de ristourne ou de résiliement sera d'un qusit pour cent, sans dérogation, sauf celui pour assurances par nari' res indéterminés, qui reste fixé à demi pour cent.
YoTsges daoi 12^ Dans le cas d'assurance à prime liée sur navire desllD4 ^ ^^* pour les Indes-Orientales ou Occidentales, il est accordé au es*
pîtaine, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, six mil de séjour, à compter du jour où le navire aura abordé dans un des ports de sa destination, où il fera la vente de sa cargais^ ses recouvremens, ses acbats et chargement en retour. Passées délai de six mois, il sera payé aux assureurs demi pour cent pour chacun des mois de plus long séjour, jusqu'à douze mois; après lequel temps les assureurs seront déchargés de tous lisques, et il leur sera acquis les deux tiers delà prime liée, fixée par la police, plus Taugmentation a laquelle donneront lieu les mois de séjour, et sans préjudice de celle à régler pour le temps de guerre.
Ceruacaide i5^ Les assurés sur marchandises, autres que celles pouf
compte de Tai-mement, sont dispensés de rapporter le certificat de visite du navire.
Franchises d> i4^ Dans le cas d avaries particulières sur marchandises, ki rw. '*"*'*^ * assureurs ne paieront que Texcédant de :
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)our toutes les marchandises non désignées dans le tableaa cU dessus, il demeure convenu que les retenues seront exercéei comme sur celles avec lesquelles elles auront le plus de rapport ou d'analogie.
Coulage, rouille iS** Hors le cas de naufrase ou d^échouement avec bris, IW « bris des mar- ^ i i. • i
cbandises sujciies surance n'a lieu que franc de coulage, sur les liquides et autrei à ces accidenu. ? i r j« • i r
marchandises sujettes au coulage; franc a avaries sur le fromage, le sel, les fruits verts ou secs, et les laines en suint, aiui que de celles provenant de la rouille pour les marchandises ifà y sont sujettes, ou de la fragilité des objets casuels, teb que Ifll glaces, la faïence, la porcelaine et les verroteries.
S'il j a naufrage ou échouement avec bris, les assureurs pai^ ront seulement le coulage extraordinaire, sous la déduction da coulage ordinaire, qui demeure fixé à cinq pour cent pour kl voyages au grand et au petit cabotage, et à dix pour cent pour les voyages au long cours jusqu'aux caps Horn et deBonne-Espérance, et à quinze pour cent poui* les voyages au'-delà deaditi caps. Ils ne paieront pour avaries simplesque rexcédantdecinq pour cent sur les objets fragiles, et de quinze pour cent sur kr fromage, le sel, les Iruits verts ou secs, les laines en suint, ettor les marchandises sujettes à la rouille.
Ayaries partn i6^ En cas d'avaries particiilicres sur corps, les assureursoe euUéiet au corps. _ i, • i ï .
rembourseront que i excédant de trois pour cent.
Il ne sera admis dans les comptes auxquels les avaries partît culicres donneront lieu que les objets remplaçant ceux perdiiSf brisés ou endommagés pendant le voyage assuré, et de tous let ouvrages de cette nature (les ancres et les chaînes seules exceptées] ; il sera déduit le tiers pour compenser la diflerence entre le neuf et le vieux.
Il est bien entendu quMl ne sera fait aucune déduction pour
ce qui concerne la main d'œuvre (les calfatages exceptés), et
qu'elle ne sera exercée que sur le remplacement des cordageSf
voiles, buis, mâtures el ^i4*es objets sujets à dépérissement.
Àisuranees aw i ^^o £n cas d assuranci^s sur navires destinés pour la pècheieo navires desliDcs i i* • > n •
pour la pèche, quelque heu que ce soit, ies^ assureurs sont exempts d avaries sur
les ustensiles de pèche et de la perte des câbles et ancres pendant
le mouillage aux lieux de péchc.
îBp tl ne sera remboursé, pour ayaries grosses ou communes, Franchise d*â« iperexcëdant de trois pour cent sur Testimation donnée par la b"»». police à l'objet assuré.
i9<» Si rassuré s'est réservé le fret ou appréciation de fret, il Réglemenk dei demeure passible de la contribution légale de ce fret aux ayaries parUiSSmï communes, à décbarge des assureurs sur corps.
20^ Les avaries grosses et les avaries simples seront toujours l^ées séparément ; et, dans les voyages qui comporteront une ■I plusieurs escales avec mutation des objets composant le char>- |Bment, lesréglemens d'avaries quelconques seront en outre faits distinctement, même à l'égard du navire, pour chaque partie du voyage entier, ainsi divisé d'un lieu à un autre.
ai^' Le délaissement, dans le cas d^échouement avec bris, ne Abandott. pourra être fait qu'au tant. qu'il y aura perte ou détérioration s*ébvanl aux trois quarts de la valeur de l'objet assuré.
29* Soit que l'assuré ait fait le délaissement ou non, et sans Oblisaaon cl«
• • • rassuré dans lo
piéfudicier à ses droits, il demeure tenu de veiller à la salvation cas de sinistrt.
fli eonservation des objets assurés, et il est autorisé à les faire bé^
■é6cier, recharger sur un ou plusieurs autres bâtimens ; de les
vndre si besoin est, et, dans ce cas, de distribuer les fonds qui
en proviendront, lui donnant tous pouvoirs à cet égard, à moins
goe, par im acte formel^ les soussignés ne lui fassent connaître
leurs intentions contraires.
!i3** A défaut de nouvelles du navire, l'assuré pourra &ire le Abandon pou âdaissement après dix-buil mois pour les voyages au-delà du cap yei^^J "^" Bomoude Bonne-Espérance, après un an pour tous autres voyages de long cours et de grand cabotage, et après six mois -pour le petit cabotage, à compter du jour du départ ou de celui ■nquel se rapporteront les dernières nouvelles reçues.
240 Le montant de l'assurance sera payé en entier, s'il y a dé- Paiement det laissement accepté ou jugé valable.
a5* Le délaissement pourra être fait conformément aux dis* Abandon é te positions du Ck>de de conunerce, sauf les exceptions portées aux i^^trce?^^ ^ vtieles ai et a3 ci-dessus.
26® I.jes paiemens dus nar les assureius seront faits^ pour les Epoipiet des * . ; ,., . * . • • paiemens de» an
avaries, un mois, et pour les pertes avec délaissement, trois mois ries et des pertei
après la demande fondée sur la justification des pertes ou doi mages»
Limites des 27^ Dans aucun cas^ les assureurs ne pourront être tenus
sommes qu'oD * 1 i< « 1 #
peut réclamer payer au-delà de La somme assurée.
OhMTfMioB 28^* Tous avis, communications et détaik de chargement q ^'^°^* ne changeront rien à la nature du contrat souscrit, seront yif
par Tapériteur seul et pour tous.
GoDtesuUons. ^g** En cas de contestations, elles seront terminées par la tc de l'arbitrage, sans appel ni autres sortes de recours^ etlesda arbitres négocians ou anciens négocîans, domiciliés à Nanti nommés à Famiable chacun'par l'une des parties, choisironteu mêmes, avant de prendre connaissance de Tafiaire, un tiers a bitre pour les départager au besoin.
Les assureurs soussignés et Fassuré, chacun en ce qui les coi cerne, renoncent à toutes lois, ordonnances et réglemens aar times contraires aux stipulations du présent contrat, qui est, € tout ce qui tient aux clauses imprimées, conforme à Pongb déposé au greffe du tribunal de commerce, le 19 février 189I
Nantes, le
OBSERVATIONS
Assurances sur Les assurances sur fret et bénéfices étant illéga
fret et bénéfices. , it i» * 1 • - j> i- i>i_
les, elles forment le sujet d une pouce d honneur. Bégiemeoi des Le règlement des avaries particulières par série
«varies particulier , , , , , . 1 1 n * .
resparséries. de lots composés de caisses , de balles, etc^ sefu
très aisément ; aujourd'hui sur cette place, les po lices sont fournies par l'assureur. Il paie ^ale courtageet ment le courtage qui est de un pour mille sur 1 somme assurée. Les primes se paient généralemen à six mois pour les pays en deçà des deux caps sud d rAfriqueetderAmérique,etde9àl2audelàdescaps Main «l'œuvre. Article 16. — On ne fait point de retenue sur li main d'œuvre ( les calfatages exceptés); ce qui es cependant usité sur bien des places.
Article 17.-—Qn n'excepte point les monillageB de Jf^"2{ nie Bourbon, pour la perte des ancres, c&bles, etc., comme dans les polices du Havre et de Paris.
NAPLES
POLICE d'aSSURANGS.
tariflf.
. Les polices de cette place , qui se réfèrent entiè« rement au titre 10 du Code de conmierce pour les risques à la charge des assureurs, et pour les autres conditions du contrat d'assurance » sont les mêmes que celles de Gênes.
OBSERVATIONS
Les assureurs jouissent, d'une franchise d'avarie de dix pour cent sur les grains et les semences , et de cinq pour cent sur toutes les autres marchandises , sauf les conditions contraires stipulées dans les po-^ lices f de gré à gré, entre les assurés et les assu^ reurs.'
Ces firanchises d'avaries sont toujours déduites des comptes des règlemens d'avaries qui doivent être remboursés par les assureurs, quelle que soit leur quotité.
Dans le paiement des pertes totales , l'assureur ^J^^ jouit d'un escompte de quatre pour cent sur la
AiMMac». wr somme assurée. L'assurance sur fret étant illégale, forme l'objet d'une police d'honneur.
PARIS
POLICE d'assurance >T !>■ LA COHPAOIOB AROlfTHB DB
Nota. Cette Ck>mpagnie qui a des agens dans les principaux ports de France leur a donné la facultë de signer indistinctement la police de leur localitë ou celle de Paris.
Art. I **". — ^La Compagnie prend à ses risques tous dommages D^ian ^ ^j et pertes provenant de tempête , naufrage, échouement, abor- S'conKuê ^ dige fortuit, relâches forcées, changemens forcés de route , de "irojage et de vaisseau^ jet, feu, pillage , capture et molestations de pirates y baratterie de patron, et généralement tous accidens €t fortunes de mer.
Art. a. — Les risques de guerre ne sont à la charge de la Com- Risques non gi
, ,.i • -rx ., ranlls par la con
jagnie qu autant qu il y a convention expresse. Dans ce cas , il pagnie.
<it entendu qu'elle répond de tous dommages et pertes provenant de guerre, hostilités, représailles, arrêts, capture et molestitîons de gouvememens quelconques, amis et ennemis, reconnus et non reconnus , et généralement de tous accidens et fortunes de guerre.
Art* 3.— La Compagnie est exempte de tous dommages et commerce pr
, , . j 1 i_ j hibé, baratleri
pertes provenant du vice propre de la chose ; de captures, con- de pairon,etc. &cations et événemens quelconques^ provenant de contrebande <m de commerce prohibé ou clandestin ; de la baratterie de patron ayant le caractère de dol ou de fraude , mais seulement à l'égard des armateurs, des propriétaires de navires ou de leurs ayant-droit , lorsque le capitaine est de leur choix ; enfin , ils sont exempts de tous frais quelconques de quarantaine, d'hiver^ nage et de jours de planche.
' Art. 4* — ~ Dans les assurances à terme , la Compagnie est Risques de exempte des risques de la mer Noire, de la Baltique et des mers ""*' *^"*' * du Nord au-delà de Dunkerque , du premier octobre au premier avril.
Durée des ris» Art. 5.— Les risques sur fiieahés courent do moment de leur i ST* embarquement , et finissent au moment de leur mise à terre an |
lieu de destination. Les risqoes de transport par allèges et ga« ^ barres de terre à bord et de bord à terre, dans les ports, racles , et riyières de cbargement et de dëcbargement , ainsi que tous ^ transbordemens au Havre ou k Honflenr pour monter à Rouen, | sont toujours à la cbarge de la Compagnie.
£n cas d'assurances à prime liée ou à terme, les risques conti* \ nuent sur les objets substitues aux premiers et proyenant ds lein* yente ou de leur ëcbange, jusqu'à concurrence de la somma assurée , et sauf justification de leur yaleur et de leur mise en risque , en cas de sinistre ou avarie.
Dnée des ris- Art. 6. — ^Les risques sur corps courent du moment oii le na- 9NS sur corps. ^^ ^ commencé à embarquer des marchandises, où, à déduit, du moment où il a démarre, et cessent cinq jours après qu'il aélé ancré ou amarré au lieu de sa destination , à moins que le déchargement n'ait été achevé plus tôt , ou qu'il n'ait reçu à bord des marchandises pour un autre voyage avant l'expiratioD de ces cinq jours.
Risfioesdeqaa- Art. 7. — ^Les risques de quarantaine sont ii la charge de Ja '*''^°^' Compagnie au lieu de la destination. Si le navire va faire qua-
rantaine ailleurs , il est payé une augmentation de prime d'un pour cent par mois sur corps , et de trois quarts pour cent sur facultés y depuis le jour du départ jusqu'à celui du retour. Voyage au-delà Art. 8. — ^£n cas d'assurance à prime liée pour un voyage audM caps, pnme ^^ j^^ ^^^ Hom et de Bonne-Espérance , il est accordé au
capitaine six mois de séjour, a compter du jour où il aura abordé au premier port où il doit commencer ses opérations : il n'est accordé que quatre mois pour les autres voyages. A l'expiration de ces termes , chaque mois de séjour en sus donne lieu à une augmentation de prime de trois quarts pour cent par mois jusqu'à la fin du douzième mois. Dès lors la Compagnie est déchargée de tous risques, et elle a droit aux deux tiers de la prime liée fixée par la police, plus à l'augmentation de prime résultant de la prolongation du séjour.
Art. 9. — Dans tous les cas où le calcul de la prime se iàii par
ipfriodes metuudles ou autres^ toute période commencée est comptée comme finie.
' Art* lo.— -Si TaMurance est faite sur navires indéterminés , AssnraneeB i Fassuré est tenu de faire connaître le nom du navire au plus tard minés.^ dans six mois pour les voyages au-delà des caps Hom et de Bonnes-Espérance , dans quatre mois pour les autres voyages de long cours, dans deux mois pour les voyages de grand cabotage, et dans un mois pour ceux de petit cabotage , le tout à partir
' 4e la date de la police ; faute de quoi la police est nuUe de fiein droit , et il est payé à la Compagnie demi pour cent de droit de ristourne pour les voyagea de long cours , et un quart pour cent pour ceux de cabotage.
. Art. ii«— Si, l'assurance étant faite sur un navire partant DépiAraHi^ â^Europe, le départ est retardé de plus de trois mois, à dater de la ioascription du risque^ la Compagnie a la (acuité d'annuler h police , en conservant un quart pour cent à titre de droit de
^tttoume.
Art. i2*— En aucun cas, sauf ceux prévus par les articles Cas où le d
575 et 394 du code de commerce , le délaissement des facultés missibie.
' ne peut être fait , si , indépendamment de tous frais quelcon-
^pies, la perte ou la détérioration matérielle n'absorbe pas les
iBois quarts de la valeur.
Le délaissement du corps ne peut être fait que dans les cas de
défaut de nouvelles , de naufrage , d^échouement avec bris qui
le rend innavîgable, ou d'innavîgabilité par toute autre fortune
de mer.
' Art. 1 5. — Soit qu'il y ait ou non lieu à délaissement, et ^ Obligation é
sans préjadicier aucunement à ses droits, TAssuré est tenu de
VeHler au sauvetage des objets assurés et à leur conservation. Art. i4*-— 'Les avaries grosses sont remboursées sous la re- Règlement d
tenue d'un pour cent de la valeur assurée : elles se rcglent
indépendamment des avaries particulières et sans aucune eu-
mnlation.
La portion de ces avaries incombant au fret ne peut jamais
être mise à la charge de Tassurance sur corps.
Art. i5. — ^Les avaries particulières sur corps , quille , agrès , Règlement d
Taries parOea- app^ratuL et dépendances , se remboursent sous k déduction de ^ **•• Irois pour cent de la Taleur assurée. ^
Art. i6. — ^En cas d^assurance à prime liée ou à terme, chaque ■ Yojage est Tobjet d'un règlement séparé. La fin de chaque Toyage est déterminée , ainsi qu'il est dit au premier ^ de l'article 5 et •> k Tarticle 6 , et le voyage sabséquent est censé commencer immédiatement.
Gtt^ dûs à Art. 17. — ^Ën cas de délaissement du nayire, Tarmateur reste éqaipage. paggi^g jeg gages dûs k Téquipage antérieurement au YOjnfjà
pendant lequel le sinistre a eu lieu , et dont le fret sauvé revient à la Compagnie, conformément a Tarticle 586, du code de commerce.
Sniie du téf^ Art. 18. — ^11 n'est admis, dans les réglemens d'avaries particueotdes araries ... 11-1 1
irticoUères. hères sur corps, que les objets remplaçant ceux perdus -on
endommagés par fortune de mer; et tous les remplacemem, fournitures et mains-d'œuvre à la chaîne de la G>mpagme supportent une réduction d'un tiers sur leur coût justifié au liendes réparations , pour compenser la différence du vieux- au neuf. Cependant cette réduction n'est jamais faite sur les ancres , et elle n'est que de quinze pour cent pour les chaines-câbles en fer. Les mêmes réductions sont applicables au règlement des
indemnités dues pour avaries grosses par les Assureurs sur corps.
Assurances sur Dans les risques de pèche, la CompaG;nie est exempte de
navires destinés .ii . ..
pour la pèche, toutes pertes et avaries sur les embarcations, ustensiles de pèche, ancres, chaînes , câbles et dépendances, pendant la pèche, et k mouillage. De même , dans les divers mouillages de l'ile Bourbon, la perte, soit en avaries particulières, soit en avaries grosses (quant aux assurances sur corps) , des ancres, chaînes, câbles et dépendances, n'est pas à la charge de la Compagnie. Empnmts à la Art. 19. — Les primes des emprunts à la grosse contractés ^^^' pour réparations et dépenses extraordinaires faites en cours de
voyage , ne sont à la charge de la Compagnie que jusqu'au dernier lieu de destination compris dans Fassurance. Tous emprunts faits audit lieu et pour voyages subséquents lui demeurent étrangers.
ao. — Sont francs d'avaries particulières les fruits verts Détail dei
, les fromages, les laines en suint, le sel, les plumes^ les varies panicuU^
s en bouteilles, les glaces et autres objets fragiles, et les S^^eï!' "^^^ *^"
indises sujettes à la rouille; cependant, en casd'abor-
u d'écbouement avec bris , les avaries particulières sur
ets sont payées sous déduction de quinze pour cent de la
assurée.
;a8 d'avaries particulières sur d'autres marchandises , la
ignie ne paie que l'excédant de
icia
UN
lignea.
de girofle.
DilJe.
ns goudronnés.
Ibrut.
et antres étofibs de
es monnayées, ice en futailles.
slaTées.
Merceries.
Orfèvrerie et Bijouterie fines.
Passementerie.
Pierres précieuses.
iMment en sacs.
Poivre en sacs.
Quinquina.
Rubans.
Savon.
Soies et soieries.
Soufre.
Suif.
Thé.
Toileries et autres tissas de lin et de coton.
Yif-argent
Verdel.
CINQ POUR CENT SUR
Àlizari.
Bijouterie fausse.
Cacao en futailles.
Café en sacs ou balles.
Charbon de terre.
Colle en futailles ou en cais-
Cordages non goudronnés.
Cornes.
Coton filé.
Gurcuma.
Farine en barils.
Gingembre en futailles.
Gomme en futailles.
Riz en futailles.
Sellerie.
Sucre en futailles ou en
caisses.
Tabac en futailles.
DIX POUR CENT SUR
ides en futailles.
on.
> en sacs ou balles.
m vrac.
rre et Lin.
et Poils.
et Peaux.
ies de cfaéne.
le en sacs.
' de soufre.
smbre en sacs.
me en sacs on en vrac.
les en barils on en sacs ores et lithographies.
is Cachemire, des en futailles.
Noix de galle.
Papier et librairie en caisses
Pelleleries
Poissons secs et salés.
Poivre et Piment en vrac.
Polasse, Perlasse et Vé-
dasse.
Riz eu sacs.
Sels de soude.
Soude.
Sucre en sacs ou balles.
Sumac.
Tabacs en sacs on balles.
Teintures.
Toiles bleues dites Guinées Viandes salées.
QUINZE P. CENT SUR
Cacao en vrac.
draines en vrac.
T^égumes secs.
Nitrates.
Paille et Foin.
Papier et librairie en balles.
Tourteaux.
La quotité de franchise sur les objets non désignés dans 1( tableau qui précède, est fixée k cinq pour cent.
La franchise de dix pour cent déterminée ci-dessus pour lef liquides en futailles est indépendante de la franchise du coulagi ordinaire, laquelle est fixée à deux pour cent pour le petit cabotage , à quatre pour cent pour le grand cabotage , et à dix pom cent pour le long cours.
Beinboane- ^jrt, 2 1 . — ^Les franchises déterminées par Particle précédent ment des frais. , f * ,
^ ne se prélèvent que sur les avaries matérielles. Les avaries par
ticulières, qui ne se composent que de frais ou qui proyienneni d'une contribution proportionnelle^ sont remboursées sous 1 retenue d'un pour cent de la somme assurée , et cela indépen damment des avaries particulières matérielles.
Limite des Art. 22. -^ Les Sommes souscrites par la Compagnie sont Ii
sommes que , , . .
Too peut ré- limite de ses engagemens : elle ne peut jamais être tenue A
ci&iijer a i& — >.
compagnie, payer au-delà*
Règlement des Art. 25. — ^Les indemnités pour sinistres et avaries grosses ei
particulières sont réglées suivant les lois et usages de France
quels que soient les lieux où le sinistre est survenu, où h
voyage s'est terminé , et où le règlement en a été opéré.
Paiement des ^^^^' ^4* — ^Toutes pertes et avaries à la charge de la G>nipft'
teu?de*"a^ 6^i^ sont payées comptant et sans escompte, quinze jours apfè
lice. lo^ remise des pièces justificatives , au porteur de ces pièces et àt
la présente police , sans qu'il soit besoin de procuration. Billets de prime Art. 25. — En cas de paiement de perte ou avarie^ avanl comptant.™^ l'échéance du billet de prime , la G>mpagnie peut déduire itt rindemnité due par elle, le montant de ce billet, qui doit alon être admis comme comptant.
Non paiement Art. 26. — En cas de non paiement de la prime constatée pas e a pnme. huissier, la Compagnie a la faculté d'exiger caution ou d'annula l'assurance.
Changement Art. 27. — Il est convenu que le capitaine peut être reçu oc de capitaine. . , 1 .^ ^
non reçu, ou remplace par tout autre^ et que la mamere doBI
son nom est orthographié ne préjudicie pas ù l'assurance. Obligation de -^^^* ^^* — ^^ Compagnie et les assurés , chacun en ce qui la la compagnie, concerne, s'engagent à se conformer aux lois et réglemens mariti mesen vigueur, en ce qui n'y est pas dérogé par la présente police
Art. 29. — ^Toutes contestations sont jugées à la majorité par contesutto un tribunal arbitral composé de trois membres, nommés par les parties ; s'il y a désaccord pour la nomination du troisième arbitre, il sera désigné par les deux autres arbitres.
Art. 3o.— La présente assurance est faite sur bonnes ou mau- Renonciati* ▼aises nouyelies , pour être exécutée franchement et de bonne roiapar heu foi^ les pardes renonçant à la lieue et demie par heure.
Art. 3i. — ^Tous avis, communications, détails de chargemens ^^^^^^* et réclamations quelconques, doivent être adressés , avec les pièces nécessaires , au Directeur de la Compagnie.
Par Ventremise de M. courtier royal d'assurances
près la bourse de PariSy aujc conditions générales qui précèdent^ à celles particulières qui suivent^ et moyennant la prime
ft^able dans Paris la Compagnie assure
h M agissant pour.
OBSERVATIONS
COURS LÉGAL DES PRIMES d' ASSURANCES.
Nous donnons ici le cours légal des primes d'assurances, rédigé par les courtiers d'assurances près la bourse de Paris, le l""' juin 1856, afin qu'il paisse servir de point de comparaison, en faisant observer que c'est un cours d^£té.
Aiehansel. .
Stockholm, Riga et ^aint-Pétersbourg. . . .
Copenhague, (roUenboiirg, Ëlseneur
Rorwége, Hambourg et Brome
AmateraaiiifRotlerdam et Anvers
Oatende, Dunkerque et Londres
Palmouth, Jersey et Guemesey
Bristol, Liyert>ool, Dublin, Cork
Boulogne, Ca^is, SaintrValery-sur-Somme.
Dieppe, Chefbourg
UHAvre
DU HAVRE à
DE NANTES et I
BORDBAUX
DB
MARSEILLE à
Boaen
Granville, SaiotrMalo, Morlaix, Brest. . . .
Lorient, Nantes, La Rochelle, Rochefort,
Bordeaux. . . . .
La Teste, Bayonne, Porto
SalDlrSébastien, Bilbao, Saiot-Ander, la Go-
rogne
Lisbonne, Cadix, Gibraltar
Malaga, Garthagéne, Ahcante
Barcelone, Port> Vendre, Cette, MarseiHe,
Toulon, Corse, Sardaigne, Gènes, Li-
voome, Alger
Naples, Sicile^ Malte
Venise et Tneste
Tunis, Morée, Candie, Saloniqne, Gonstan-
tinople, Smyme, Chypre, Syrie, Egypte. .
nés Açores
Iles du Cap-Vert
Sénégal
Golfe devint-Laurent pour aller et retour.
Terre-Neuve, aller et retour, compris les
risques de séjour et de pèche. .......
Péchede la baleine, mer du Nord
Id. m. du Sud (9 à 10^ Pan).
Boston, New-York, Philadelphie, Charles-
town, SaYannah
Golfe du Mexique
Saint-Domingue, Jamaïque, Terre-Ferme,
Haranne
Nouyelle-Orléans, Porto-Ricco et Guyane.
■Martinique, Guadeloupe, Sainl-Thomas. . .
Maragnan, Femambouc, Bahia, Rio-Ja-
neiro
Para, Bio-Grande, Rio-de-la-Plata
Valparaiso. . . •
Intermédios. ,
Lima
Guayaquil
Mazatlan
Ile de Bourbon. . . . (retour 2 1/2 à 3 0/0.)
Jie Maurice
Côte de Malabar, Ceylan, côte de Goromandel, Bengale, Sumatra, détroits et Ba-
taria
Canton et Chine
DU HAVRE
i 1/ft » 1 1/4
DE NANTES et
BOIDKAUZ
MARSEIL
1 » 1 1/41 1/4» Il 1 » 1 1/8 1 1/8 » 1 1
Risques de guerre sulyant les chanees do voyage
Navigation intérieure.
Havre à Paris 3/8 OA)
Nantes à Orléans 5/8 0^
assurances à Vannée,
Pour un an 8 à 9 p. 0/0.
(Franc d'avaries) s â 6 p. 0/0.
â'oursix mois d'été 4 à 5 p. 0/0.
(Franc d'avaries) 2 1/2 à 3 p. 0/0.
Pour six mois d'hiver. ... 5 â 6 p. 0/0 (Franc d'avaries). ... 3 à 4 p. 0/0*
» 3/4 » 1 1 1/i . 1 tt
3/4 » S Vi
'i îi^
BOBMi
TARIF
UES A ÉTABLIR DANS LES POLICES POUR LES RÉGLEMENS d' AVARIES.
deisenis fûts, quelle qu'en soU la contenance
de 3 en 3 fûts.
^lE de 5 en 5 pièces et de lO en lO quarts.
OLTVES de 2en2piéce8 etde3en3demi-i>iéces.
de 8 en 8 barriques.
de 6 en 9 caisses (Brésil).
de 15 en I5 caisses (Harane).
de 50 en 50 et de 100 en loo sacs (BouAon).
r de 14 en 14 tierçons.
(de 25 à 30 sacs on balles.
de 18 en 18 quarts.
de 30 en 30 sacs.
de 10 en 10 balles.
LE par suron ou caisse.
? de4 en4 surons,de3 6als8esèn3 caisses.
r de 5 en 5 boacauts.
•* I de 40 en 40 balles.
de 10 en 10 balles.
IITYRE par série, d'une valeur de 3000 fr. environ.
de 10 en 10 caisses.
BifFoiL de 100 en lOo cuirs.
B Gràikss st de /de 40 en 40 barils de 200 lines. oissoNs. i de 10 en 10 barils de Y à 800 litres.
DISES sàcHBs par séries d^mevaleur de 3,000 fr.
tarcbandises non désignées au présent tarif, les séries seront établies, de valeur et de fûts, ou par séries de 2,500 i 3,000 fr.
lie l'aliment de Tassurance se composera de f tels que vins , eaux-de-vîc et esprits , lura la faculté de faire Tabandon encasd'é nt du navire avec bris sans justification
Abandon en eat d'échouement avec bris.
de la perte des trois quarts ; si cette clause est ia*sérée dans la partie manuscrite de la police, cette condition donne quelquefois lieu à une angmeiif tation de prime, et die n'est accordée que pour les voyages de cabotage de France en France.
cimim' ^^ courtage de 7 1/2 pour cent sur la valeur de lii
prime est alloué par les assureurs , et n'est poîiitl par conséquent à la charge des assurés.
Les assureurs prennent à leur charge les risques de transbordement au Havre ou Honfleur pour Rouen. BiMiaet de Lcs risques dc quarantaine sont à la charge des assureurs au lieu de destination seulement.
Quel que soit le montant du maximum de l'avarie , la franchise est toujours déduite du remboursement fait par les assureurs.
Les lois française n'admettant pas les assnmioes
sur fret et bénéfices» elles soiit l'objet de polices d'honneur.
BiHMinie. I^^s assureurs retiennent pour droit de ristourne
demi pour cent pour les voyages au long cours, et un quart pour cent pour ceux de cabotage.
Primes. Les assurés, pour les sommes au delà de cent
francs (celles au dessous se paient comptant), souscrivent des billets de prime payables à trois mois pour le cabotage; à six mois pour la côte O. de l'Amérique et les côtes N. et £. de l'Afrique ; à douze mois au delà des capsdeHorn et de Bonne-Espérance.
coot de la p^ ^^ ^^^^ ^^ ^^ police est de deux francs : il est **' payé par l'assuré.
Depuis que les assurances maritimes ont pris, à Paris , un développement tel qu'aujourd'hui nulle
place peut-être, ne présente un aussi grand nombre de compagnies, le besoin d'une police uniforme «'est fiiit sentir. Jusqu'à ce jour, les polices qui étaient en usage sur cette place, contenaient des conditions plus ou moins dissemblables j et lorsqu'une assurance d'une valeur considérable obli- 2[eait un négociant à recourir à plusieurs compagnies, il en résultait, dans les cas de pertes ou avaries, que l'assuré avait à subir desréglemens parfois contradictoires.
Ce n'est que depuis le 1^" mai 1856 que les assureurs et les courtiers réunis ont mis fin à cette anomalie, en adoptant une police commune, dont les conditions générales imprimées sont exactement les mêmes pour toutes les compagnies; en torte qu'à l'avenir, l'inconvénient qui vient d'être signalé ne pourra se reproduire. Cependant, cbaque compagnie conserve le nom qui la distingue , en . tète de la police qu'elle signe ; voilà le motif qui a &it intituler cette police l'UmON des Ports*
PHILADELPHIE
P0];.iG£ d'assurance.
La teneur des polices des compagnies établies à tbiladelphie est en tout semblable à celle de la compagnie d'assurances des états de Pensylvanie, à quelque chose près , changée dans le mémorandum, la
police suivante est celle de la compagnie d'assni^nces de l'Union.
a II est GOOTeno que le sHy iefivment , ie ma s ^ les pois^ u ou quelque sorte de crains que ce soii ; le riz {ejcceplé en a caisses)^ la drèdte ^ le pain ^ lejromagc; le poissttn sec ^ les a cuirs et les peaux , le i^uawre , le Un et la graine de lin ^ la a laine filée , tiges et tabac en feuilles , les /hdts dé toute a espèce , et tout autre article endonunageabie de sa nature , a sont assarës francs d'aruies particoltères. Tomes les aatM « marchandises sont franches d'aTaries particolîèies , sons li a déduction de 5 p. o/o.
a II est confenu qae toute discussion qui s^élëfera , relative a à une perte sur celte police , sera soumise à trois personnes o an choix des parties; ces arbitres auront poiiT<Hr de régler œ « différend à la pluralité des Toix ; leur jugement sera oUigaa toire pour les deux parties.
RjitMne 4m « Eu cas de ristourne, les assureurs retiendroat déni ^'"^' « pour cent sur la somme assurée ; et il est de part et d'antre
tf convenu qu^ancune prime ne sera ristournée on annulée a pour cause de dériation ûiite au présent Toyage , soit par les a propriétaires , soit par leurs agens.
Tw§f BBfji ff « Ne sont point à la charge de Tassureur, toos donmiages a ou pertes qui pourraient survenir par suite de capture ou déce tention de l'objet assuré , pour ou par suite de contrebande « ou d'un trafic illicite ou prohibé.
(( Il est mutueUement convenu que Fassuré ne pourra £ûre a abandon , parce que le port de destination serait bloqué , « mais il devra poursuivre au risque des assureuurs pour tout a antre port convenable et voisin , ncm bloqué ; et en cas de « capture ou détention , il ne sera fait abandon que soixante « jours après l'avis qui en aura été reçu , à moins de condama nation déjà prononcée. »
{Voyez les notes à la fin des polices de Baltimore et de Londres.)
ROTTERDAM
H>LIGE d'assurance SUR MARCHANDISES.
Cette police ne diffère de celle sur corps aue dans ^"^ée dn ru lesdétails qu'elle donne sur la durée des risques, à li chaîne des assureurs qui commencent du moment où les marchandises quittent le rivage pour ttre mises à bord, et continuent jusqu'au moment éb, elles ont été débarquées au lien de leur desti-* nttion y pourvu que le déchaînement s'opère dans les quinze jours de l'arrivée du navire , à moins fempêchemens légaux qui viendraient à retarder • k débarquemient , et qui devraient être prouvés en cas d'avaries ou d'accidens.
OBSERVATIONS
(Voyez les observations et la police relatives à Amsterdam.)
ROUEN
POLICE d'assurance*
Nous soussignés , reconnaissons avoir pris k nos périls , ris^
^ues et fortune, de vous, M. • • •
ce acceptant , les sommes qae chacun de nous aura ci-dessous signées, pour en supporter, pendant le vojage d'après spéciGë,
les pertes et dommages qui pooiroot arrÎTer sur les eJTets qui seront énoncés, pendant le cours d'icelnî, aox danses et candi lions snÎTanles :
Article, i"» Noos , Assureurs , tiéclamns tuos garantir c indemniser des pertes on dommages qoi poorroot arrirer au objets par nous assurés , par les causes ênooeées aux arbde snirants, parce qae tous, sieur Assuré, serez tenu de nous paja la prime ou pro6t des risques de ladite assuance ^ suîvaa qu'elle sera ci-après oonrenue et arrélëe.
AiET. 3. Toutes pertes et dommages qui arriveront aux objet parnoos assurés,soit par tempête, naufrage, écbouement, abor dage fiMtnit, relâdies forcées et cbai^emens forcés de route,! vnjage on de vaisseau, baiatlerîe de patron , pnr jet, ieu, i généralement par toutes autres fiortones de mer, sont h m risques.
Nous sommes aussi garants de tous risques de capture Hff^ ou ill^le , pillage ou molestation de la part des insurgés eq^ gBols et portugais d'Amérique, connus sous le nom d^find^ pendants , ou des sujets de tous antres peuples ou pnissanofi non reconnus du GouTememeat firançais, lors nième queeÉ sinistres auraient lieu en vertu de commissions ou de lettres dl marque ^ garantissons paiement tous pillages, arrêts ou capture de la part de tous sujets de Puissances barbaresques^ bon le cas de guerre ; et enfin , toutes pirateries. ^^ Art. 3. Ne sont pas à notre charge : i<> les risques de goene^ naùê par lef w- capture, hostilités, représailles, arrêts de Princes et molestatlooi
quelconques de la part de tous gouyememens reconnus par le Gouyemement français ; a<* les déchets, diminutions, pertes ou altératiooA de toute nature qui arriveront par vice propre de la chose ; 5^ les pertes et dommages résultant de contrd[>ancIe et commerce clandestin; 4* ^ baratterie du patron, seulement à l'égard des propriétaires de navires ou leurs ayant-droit, lorsqu'elle sera accompagnée de dol ou fraude , et que le capitaine sera de leur choix -y 5* enfin , les vivres et gages des équipaj^i vis-à-vis les assurés sur corps, pendant les rqparatioiu du navire, et tous frab quelconque de quarantaine.
AmT* 4* Nous TOUS garantissons des risques de quarantaine, Bisfiuesdequa yeimant une augmentation de prime qui sera déterminée '^*'***'"*' «ÛTant leur importance.
Art. 5. Les risques sur corps courent du moment ojt le navire Durée des rii ■ commencé à prendre charge, ou, à défaut de chargement, de ^^"■'^•n»cèhii où il a fait yoile ; ils continuent pendant tout le voyage HMirë , et se terminent yingt-quatre heures après l'arriTëe du BtTÎre au lieu de sa destination , et qu'il y est amarré ou ancré ibon sauTcment.
Art. 6. Les risques sur marchandises , denrées ou espèces , Durée det rii qimmencent au moment de leur embarquement, et iSnissent SSLS L '"*' 4|rès leur mise à terre au lieu de destination. En cas d assunmce en prime liée , ils continuent sur les objets substitués aux piemiers , jusqu'à concurrence de la somme assurée.
Les risques de transport immédiat de bord à terre et de terre kfcord , soîi par barques , bateaux , chaloupes, canots ou autres ttége», sont, dans tous les cas, à la charge de nous. Assureurs.
Art* 7. Nous, Assureurs, ne paierons que l'excédant de trois Héglemenc di 1» cent pour les ayaries sur corps de navire ; ne seront admis dans *^"****" ®^ fi compte de ces avaries que les objets qui remplaceront ceux Irisés ou détériorés par fortune de mer pendant le cours du voyage assuré, et le coût justifié de ces objets, y compris la main* feuvre et fournitures accessoires , telles que brai , goudron , âoapes, etc., subira un tiers de rabais, pour compenser la dtfflrence entre le neuf et le vieux (les ancres exceptées). Touteiris, pour les voyages de long cours , cette retenue aura lieu andement sur les bois, voiles et cordages, et autres objets sujets l dépérissement. La retenue sur les chaînes de fer sera d'un nième dans tous les cas.
Art. 8. En cas d'avaries particulières sur les navires faisant Assurances i Ittvoyages de la pèche au Grand-Banc , aux bancs de Mîque- JSJjtapôSe.' ^ llD, et à la côte de Terre-Neuve, auDogger-Banc, sur les côles flslande et autres lieux , nous , Assureurs , sommes exempts de h perte des câbles, ancres et ustenûles de pèche résultant du uonitlage auxdils lieux.
U est en outre convenu, quant aux navires faisant les. voyages
Ma
de la pèche à Terre>NeuTe, que lu retenue sera de tnnsjoar
cent pour les avaries de la traversée d'aller et retour, de^
pour Oint pour celles à la cùle, el de dix pour cent poara
anivatit pendant le inoiiillage sur le GraDd-liaDc.
FriDchiiea d'à- Art. g. Uaos les cas d'avaries parliculicres sur D larlci particuli^ . it - i i
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La quotité d*exemptions sur les marchandises non désignées tableau précédent est de cinq pour cent. En cas d'avaries sur liquides et autres marchandises sujettes au coulage , quelle e soit la cause de ces avaries, nous ne paierons que Texcédant dix pour cent. Le coulage ordinaire n'est pas à noti-e charge, »t fixé à deux pour cent.
Ilet. io. Les avarios ne provenant que de frais seront rem- Frais rnnbourirsées , sous la retenue de un pour cent. Lesquelles avaries , reanT mode de c celles particulières, le cas échéant, seront cumulées, et la »iue sera prise sur ces dernières seulement.
lbt. 1 1 . Dans le cas d'avaries grosses ou communes, soit sur Franchises d'à-
•. 1. 1* i> ^ varies grosses.
ps^ soit sur marchandises, nous ne vous paierons que lexcé-
t de un pour cent.
.KT. 1 2. Sont francs d'avaries particulières, hors les cas d'à- Avaries partidage ou d'échouement, les glaces, les verreries, les liquides en rantiespar les asteille , les porcelaines et autres marchandises fragiles et su- cas d'abordage et 38 à la casse. Nous, Assureurs, en répondrons dans les deux ^^ o»««n«ni. ci-dessus seulement, et la retenue sera de quinze pour cent.
mT. i5. Nous sommes exempts des avaries provenant du Avaries prove- 111 » naDt du vice pro-
propre de la chose assurée. pre de la chose
RT. 14. Lès avaries grosses ou communes, et les avaries "^l varies grosses iculières ne pourront jamais être cumulées , non plus que Jon'^JJmulées?' is d'aller et de retour 5 elles seront réglées séparément, et e tenues seront faites sur chaque espèce d'avaries.
RT. i5. Les franchises stipulées aux articles 7, 8, 9 et 12 Mode deprélèui toujours prélevées sur le montant des sommes assurées , chises stipulées' !8 stipulées aux articles 10 et 1 1, seront prélevées seulement P'éc****™"*^^. les sommes qui auront contribué dans les règlements d'a-
RT. 16. Toutes avaries crosses ou proyenant de frais , soit Remboursement
, ,. 1 . 11 . * 1»^ dos avaries gros-
ïorps, soit sur marchandises, pour les navires aUant a 1 etran- ses pour tes nayi-
seront remboursées, sous déduction de la franchise, d'après tranger.
Clément qui aura été fait au port de déchargement , sans
r égard aux lois et usages de France.
RT. 17. Dans le cas où le navire , pendant le cours de son Règlement des
igCy serait foi*cé de relâcher dans un port quelconque pour de^^rêlîcbe for-
Gce*
8*7 réparer , ou pour quelque cause que ce paisse être , ki £ni
et dépenses que sa relâche occasionnera ne pourront être r^
qu'à la un du voyage , parce que, si le navire était pris oa pei4
avant d'être arrivé au port de sa destination, les avaries sooiBl
tes par le navire ou autres objets assurés pendant le couitil
voyage, ne seront plus à la charge des Assureurs , qui ne p(Mi
ront jamais rien payer au-delà des sommes assurées-
Ritmet 4et Abt. i8. Si Fassiu^nce est £aite au mois ou à Tannée ^QOi
ei de la mer entendons être exempts des risques des mers du Nord (au-Ai
de Dunkerque ) et de ceux, de la mer Noire, depuis le i^' octob
jusqu'au i *^ avril.
AiMrBDceseD Art. iq. Dans le cas d'assurances en prime liée sur navii
iMToyagetai^^e- destinés pour les voyages au-delà des caps Uorn et de Boni
et dT BoDoe^Eih espérance , il est accordé aux capitaines , soit en temps de pa
pérattoe. g^jj çq temps de guerre, huit mois de séjour, à compter du j(
où ils auront abordé au premier port de la Colonie dans laqi»
ils auront commencé leurs opérations, et six mois seulement p
les autres voyages. Après ce temps, chaque mois de séjour d
nera lieu à une augmentation de prime de demi pour cent j
qu'au douzième mois de séjour, après lequel temps les Assure
seront déchargés de tous risques. Dans ce cas , nous tiendi
compte à TAssuré du tiers de la prime liée convenue dan
police (tant sur corps que sur facultés) et l'Assuré nous t
dra compte de son côté des augmentations acquises , comm
vient d'être dit, en raison de la prolongation de séjour.
Droit de rit- Art. 2o. Le droit de ristourne ou résiliation , pour les ai
rances en prime simple, est fixé à un quart pour cent, toute
fois qu'il n'y aura eu aucun aliment donné à la police.
Cas où le dé- Art. 21 • Le délaissement ne pourra être fait, savoir : laissemeni est ad- 1 . ■ 1
Pour le corps du navire , que dans les cas de naufrage ,
chouement avec bris qui le rend innavigable, ou d^innavigal par toute autre fortune de mer ;
Pour le chargement, que dans le cas de perte ou détériora des objets assurés , si la détérioration ou la perte exccd* trois quarts de leur valeur , quand même le navire aurait naufrage ou échoué avec bris ;
* kàéhutde nouTelles du navire, au port de destloation, ito, Assureurs, ne pourrons refuser l'abandon et par suite le Iteboarsement, après dix-huit mois, pour les voyages au-delà IdcapsHorn et de Bonne-Espérance; après un an, pour les btres parages de long cours et de grand cabotage; et après six iois, pour le petit cabotage, à compter du jour du départ, ou h jour auquel se rapporteront les dernières nouvelles reçues.
t4ltT. !ia. En cas de perte du navire, rArmateur restera pas- GagM dùi Me des gages dûs à Téquipage antérieurement au voyage pcn- **^"*P*«*' mt lequel le sinistre aura lieu , quand même le risque aurait i souscrit en prime liée.
Aat. 25. Toutes pertes à la charge de nous, Assureurs, seront Paiemaot
fées trois mois après la justification du sinistre , au porteur ^^^'
la présente police , sans exiger de procuration , s'il est aussi
rteur des pièces justificatives.
[iCS avaries seront payées immédiatement après le règlement. Paiemeni
portos* lAT. 24* Nous VOUS dispensons de nous faire signifier lea
nemens lorsqu'ils seront insérés dans le Bulletin commercial
cette ville, où dans le Journal du Havre.
Lbt. 25. Faculté est accordée à tous les navires de £iire toutes Transbordenu
«lies volontaires^ soit en montant, descendant ou rétrogra-
it , moyennant une augmentation de prime , d'un quart pour
t pour chacune d'elles.
<*acuité est encore accordée aux navires montant et descen-
it la Seine , de toucher au Havre et à Honfleur , et , dans le
mier cas, d'y transborder, comme aussi de relever d'un côté
autre du port de Rouen , pour décharger ou transborder,
s augmentation de prime.
Ilbt. 26. Les Assureurs et les Assurés , diacun en ce qui le iceme, s'engagent en outre à se conformer aux lois et réglenls maritimes , en ce qui n ^ est pas dérogé par la présente*
Vbt. 27. Toutes contestations pour l'exécution des conditions coDteftatioB la présente police seront jugées par deux arbitres, négociants anciens négociants de la place , amiableœent nommés > l'un
* vous, sieur Assuré, l'autre par nousdtts^ Asstsreitril; lésqiièli
arbitres devront, ayant de prendre connaissance de Pa&ire, s'en adjoindre un tiers pour prononcer, au cas de partage, ^ieueei^iemie Lesquek risques nous avons pris , sur bonnes ou mauvaises r heure. nouvelles, renonçant réciproquement à la lieue etdenûe par | heure, de vous ,
CAFE IT CACAO
demHpièces, et de 4 en 4 quarts.
de sen s barriques ou tierçons.
UUCRE J de 15 en 15 quarts.
de 5 en 5 caisses, de 25 en 25 balles.
de 2 en 2 boucauts.
de 3 en 3 tierçons.
de 10 en to quarts, de 20 en 20 sacs.
POTASSE BT SELS DE SOUDE de 3 en 3 fûts.
POIVRE de sen 5 balles el de 10 en lO robins.
COTOIES de sen s balles.
COCHRNILLE sur chaque suron.
II4DIGO de caisse en caisse et de suron en suroQ.
TABACS de Sen s boucauts el de 25 en 25 balles.
LAINES de Sen s balles.
CHANVRE ET UN de loen lo balles.
SAVONS ORDiif AiRBS de 10 en 1 caisses.
Dite BLANCS de 5 en 5 dite.
HUILES DE Graines et de i de 3 en 3 fûts de boo kllog. et au-dessus, Poisson ( loeu lo barils.
GARANCES de boucaut en boucaut.
CUIRS de 50 en 50 cuirs.
et de
N. 6. Marchandises sèches, par séries d'une Taleur de i,ooo A 1,2^ - (iranes, et distinctement sur chaque marque. — SI Ton assure des marchandises non dé8i> gnées au présent tarif, les séries auront lieu pur analogie de valeur et de filUs.
OBSERVATIONS
Les franchises d'avaries sont toujours déduites FnndûMtd^a du montant des avaries, quel que soit leur maxi- '^"*^' mum.
Si un navire est oblisré de faire une relâche in- NaTfgaUon « lermédiaire pendant le cours de son voyage, les «U^ »n««r««>* assureurs en prennent ordinairement le risque à leur chaîne , moyennant une augmentation de prime d'un quart pour cent pour chaque relâche, mais cette condition doit être stipulée dans la police.
Les lois françaises n'admettant pas les assu- Assurances su rances sur fret, elles font le sujet d'une police d'honneur.
Le courtage est à la chaîne de l'assuré. coutaee
POLICE D ASSURANCE
La compagnie d'assurances maritimes de Stockholm assure
à M ou quiconque pour lui , agira , partie ou tout
de. ...... à sur qui déjà
chargé ou près de Têtrc, à hord du appelé le • . .
à la garde de Dieu ! commandé par. . . • •
capitaine , ou par quiconque le sera à sa place , ou sous quelque nom que ledit navire ou capitaine soit ou puisse être désigné; lesquelles marchandises quel que soit leur priik plus ou moins I oi;t été de commun uccord évaluées à
le capitaine étante suivant lettre reçue de
le prêt h mettre à la voile au prjmier bon verU' !
Durée dâ ris La compagnie d^assurances prend à ses risques et sous sa responsabilité , tons risques et aockiau qui poarraient sonrenir du jour et du moment ou ces marchandises sercmt portées à la place de chargement , ou sur la plage , pour y être embar< quëes ou transportées sur d'autres narires , bateaux, allèges ou chaloupes , à bord dudit navire , et jusqu'au moment où lesdites marchandises seront arrirées h leur lieu de destination susmentionné , et qu'elles auront été débarquées dudit navire sur la place du débarquement , on portées sur la plage par tout antre navire , chaloupe, bateau ou allège, tans aucun doDh mage ; lequel débarquement doit s'effectuer dans les quinze jour^ après l'arrivée dudit navire dans le port sus-mentionué, époque à laquelle le risque n'est plus à la charge de la compagnie d'assurances, à moins que ce débarquement ne puisse être effectué dans le temps présent , par quelqu'empêehement 1^1 ou détention ; ce qui devra être proayé en cas de perte et de dommage.
Le capitaine étant maître de ré^er sa route et d'effectuer son voyage de la manière qu'il jugera la plus avantageuse , il peut aussi , soit forcé par la nécessité , soit de sa libre velouté, toucher à tout port ou à toute rade qu'il voudra, dans le cours de son voyage.
S'il était nécessaire de débarquer des marchandises du bord pour les réembarquer sur un autre bâtiment, quelle que soit sa dimension , l'assuré a la liberté de le faire , sans attendre la sanction ou la permission de la compagnie <Fassurances ; ladite compagnie devant , pour lesdites marchandises , courir les mêmes risques et encourir la même responsabilité que si rembarquement et le réembarquement n'avaient pas eu lieu. Garantie do ^ compagnie d'assurances doit encore être responsable de ■^^' tout dommage qui pourrait survenir auxdî tes marchandises,
par les divers dangers de mer : tempêtes et maurais temps, naufrage, échouage, sombrage, dérive par les glaces, feu ; erreur de navigation, captures et saisies par arrêts de rois,
pertes.
reines , princes ou gouverneurs , république ou peuple , sous guelque nom ou forme quelles soient faites , représailles, détention, pillage par violence, exécuté par un vaisseau de guerre ou par uu croiseur | un corsaire , un pirate ou un enlemi; mauvaise conduite, négligence et obstination du capiaine et de Téquipage , aussi bien que de tout autre danger et accident qui pourrait être occasionné à Tinsu de l'assuré et tans son consentement, sans exception quelconque, la compagnie se mettant elle-même , en toutes ces circonstances , au lieu ^ place de l'assuré , lo tenant quitte de tout dommages et pertes , et s'engageanl a payer à l'assuré , à son agent ou fondé de pouvoirs , toute perte et dommage qu'il pourrait essuyer sur la somme assurée , et cela dans le délai d'un mois Paiement de après que la perte ou le dommage aura été prouvé à la comp^nie d'assurances. Tout dommage ou accident survenant , fassuré doit^ par lui ou par sesagens, employés ou fondés de pouvoir , user de toutes ses facultés et moyens pour que les susdites marchandises ou portion d'icelles soient défendues, sauvées et recouvrées. De même , l'assuré , soit par lui , soit par d'autres personnes , doit faire ce qui dépendra de lui pour le sauvetage desdites marchandises, suivant les lois et lesrégtemens dechaque pays et de chaque place , et tâcher que tout article sauvé soit vendu , sans au préalable attendre Tavis ou le consentement de la compagnie d'assurances ; laquelle doit être tenue au paiement de tous les frais qui s'ensuivront, et de tout dommage qui en résulterait, que les objets soient ou non sauvés; et le montant des frais duement certifié par ceux qui les auront faits , sera admis sans discussion , et quelle que soit la chose sauvée, elle ira au crédit de la compagnie d'assurances.
Par suite de toutes ces conditions, la G>mpagQie d'assurances a reçu au comptant la prime convenue de. . . .
FRANCHISES DE DOMMAGE ET D* AVARIES AUTRES QUE
CELLES d'ÉGUOUAGE»
FranchiBesdV ^^ Compagnie se réserve cependant d*étre exemptée de ^*"**" payer les avaries et les dépenses qui proviendraient de staries ou
jours de planche , comme encore les dommages et avaries audessous de trois pour cent, excepté sur les marchandises susceptibles d*être endommagées facilement, telles que laines, lin, cire, stokfiches, harengs^ sel , grains, pois et sucre , et autres articles semblables, dont la franchise est de dix pour cent. Pour tout le reste, elle se soumet aux règles d^assurances et d^avaries établies par Sa Majesté royale notre très gracieux souverain , et s'engage de bonne foi à observer et remplir sans délai , toutes les conditions auxquelles elles se soumet. Fait et
conclu à Stockholm^ le etc.
En faveur de la Compagnie d'assurances maritimes de Stockholm, et conformément aux conditions contenues dans ses réglemens.
OBSERVATIONS
Deux associatious d'assurances maritimes avec privilège existent en ce moment en Suède, savoir: La Compagnie (T assurances de Stockholmj et Stockholm* s Sjoforsakrings Bolag ;
Toutes deux résidant à Stockholm.
L'assurance sur corps peut être portée jusqu'à 58,000 rixdales de banque.
On trouve peu d'assureurs particuliers.
Les polices d'assurances prescrites par les lois expliquent la majeure partie des risques que cou-
rent les assureurs , aussi bien que les privilèges lonl ils jouissent ; mais ces établissemens paient a totalité du dommage dans le cas de perte totale et lans celui d'avaries généralesy toutes les fois qu'elles ;'élèvent à un pour cent. D'un autre côté, les assu- -eurs ont adopté les clauses générales suivantes, {ui sont insérées dans les polices , savoir :
rv -1» T 1 e\ • Mf\Mmt Taries comma
hre 1750, et lappendice du 8 mai 1817 sont en nés. vigueur ; ceux-ci , ainsi que les usages sont plus conformes à ceux deHamboui^ qu'à ceux d'Angleterre ; ainsi par exemple , les articles suivans sont admis dans une avarie générale.
Les gages et les provisions du capitaine et de l'équipage ; les frais de port et de pilotage , tant à l'entrée qu'à la sortie du navire ; les frais de débarquement , de réembarquement et d'emmagasinage des marchandises pendant le séjour du navire dans le port où il aura touché pour se réparer; même des dommages et des pertes de nature à être supportées far le navire seul.
Le navire contribue au prorata de sa valeur, esti-
mée dans le dommage ; sans admission des somtties payées pour réparations ou pour fournitures de son matériel portées dans l'avarie g^énérale , s'il n'est point assuré en entier, ou s'il l'est seulement poar la moitié. Mais si le navire, ou une portion dépas* sant la moitié de sa valeur, est assuré, il contribue pour la somme entière pour laquelle il est assuré.
Le fret n'est en aucune sorte passible de contribuer à l'avarie générale.
La coutume générale des assureurs suédois est de payer les avaries générales des navires et des marchandises destinées pour des ports étrangers, suivant le règlement d'avaries fait dans ces pays par des personnes duement autorisées ou par des cours de justice , sans aucune altération, lors même que le règlement serait fait d'après des principes entièrement contraires aux lois et aux coutumes de Suède ; pourvu que ces principes soient fondés sur la loi ou se rapporter aux coutumes, bonafide de la place du déchargement.
Sur la production des titres établissant la perte, les Compagnies d'assurances font l'avance aux assurés d*à peu près la somme qui pourrait leur être due.
Quoique les assureurs aient fixé un mois pour le paiement des sinistres , calculé depuis le jour où la perte a été prouvée et réglée, les paiemens ont généralement lieu quelques jours après, pourvu que le règlement soit exact.
Les honoraires d'un règlement d'avaries ^ soit générales, soit particulières, ou d'«n sinistre, sont
de demi pour cent de leur valeur ou de la somme assurée, et à la chaîne des assui'eurs.
Si les assureurs n'approuvent pas le règlement ifavaries ou l'établissement du sinistre fait en Suède , ils soumettent l'affaire à quatre arbitres , choisis 9 deux par chacune des parties ; et si le jugement de ces arbitres n'était pas encore reconnu ion, on. en appelle à la suprême cour des Assurances, où l'affaire est jugée en définitive et sans appel. Les frais de cette cour sont très faibles, et consistent ordinairement en deux pour cent de la somme en discussion ; lesquels deux pour cent sont à la chaîne de la partie perdante. Mais rarement on a recours soit aux arbitres, soit à la cour de justice.
La prime d'assurance doit être immédiatement (Myée à la Banque, ce qui n'est cependant pas tou* jours observé.
Le coût de la police timbrée est à la charge de rassuré, mais c'est une bagatelle.
TRIESTE
POLICE d'assurance SOE OOttP«> AOBÀ8 BT APPABÂUX, AU BISQOB OBOINAIBl.
La Compagnie assure au risque accoutume, le corps, les agrcs, les appartenances, etc., du navire qui actuellement est ou doit être soumis au danger de mer , commandé par le capitaine ou patron, et pour le voyage ou le temps déclarés au bas de la préseate , aux conventions , conditions et coutumes suivantes , et conformément à ce qui sera conclu et inséré plus bas , même lorsque ces conditions différeraient des présentes.
IGfinMs Ram- Art. i*'. — ^Les désastres et accldens de mer, de naafirage, i ^*' feu , d'échouement ayec bris, de corsaires, de pirates, de que
que genre que ce soit , et tous accidens fortuits de quelqc nature qu'ils doivent ou puissent arrÎTer, seront supportés p; la G>mpagnie, sauf les exceptions expressément stipulées dai les articles suiyans.
Hiaqoes dod g*- Art. a. — ^La Compagnie nVst pas responsable des dommage '**^' éprouvés par le corps du nayire, ses agrcs et ses apparaux, dai
les cas où , conformément aux lois et usages , les réparatioi entrent en proportion en ligne d'araries, de même que dans l cas où , par tel aceident que ce soit de navigation , le capitaii ou patron pendant le voyage assuré, est obligé de réparer navire et de le déchai^r, afin de le mettre en état de contînui son voyage. La Compagnie excepte également les dommage éprouvés , de quelque manière que ce soit , par les seuls agri ou apparaux , lorsque le corps du navire est sauvé.
Changement de Abt. 3.— L'assurance restera valide et en due forme , et ] risques à la cbarge de la Compagnie seront les mêmes , qua
bien même erreur aurait été faite sur le nom du capitaine patron qui commande le navire, et quand par cause de mortj toute autre cause légale, le capitaine ou patron viendrait à i cbangé , pourvu que Tîntervention de toute autre circonsta prouvât la vérité et Tidentité du risque assuré. cbanBement de Art. A- L'assurance reste valide et en due forme, dans loi les directions que le capitaine ou le patron pourra pre dans le voyage établi , ou dans le terme convenu , d'ap règles de sa profession, naviguant à droite ou à gauche, au ou sous le vent , une ou plusieurs fois , faisant toutes relâi dans des ports , rades , places et lieux qui pourront se sur sa route et même en dehors (pourvu qu'il ait été poi hors de cette route par l'urgence de la navigation ou pour de salut), marchant, s'arrêtant, chargeant, déchargeant, chargeant et faisant tout ce que bon lui semblera, pourvu ne change pas le voyage ^ et qu*il ne dépasse le laps de assuré.
L assurance reste paiement valide et en due forme
DES CONDITIONS DE L'i****^*^^^ ^^ GtOBE.
QUOTITES DE FRAI^^ DESIGNEES ;
LA NOUVELLE • ORLÉA?IS
Quand iJ^^'^ assureurs paient la dessons sti|
sors ne
remboursent rien, si le Selon les assureurs de
(t) Qnelqneeonsidérables qne puià p. o/o.
narire arrive à bon port, mais s il ] alléger. Hamboorf, un navire est censé n'avc . j^ .„„^„„ j^ Londres,
(a) Lorsqu'il j a en échouement«
(3) L'observation qui précide (n,
(4) Lorsqne les Ubacs assurés à 1 ^^ j„„^ ^^^ j, .„^„^ indemnité
(5) Si une avarie sur les liquide qu'il soit entré dana un port de les assureurs d'Amsterdam n'en rem
relèdie et qu'il y ait déchargé «• « , p „y„ ,, ^„ç„,, f,„^.i, ^, ^
(6) En cas d'avarie sur les vins < >dlées en fer. navire ait échoué ou fait naufrage, <
(7) En France, l 'avarie sur les Vu
tout le temps que le navire pourra être emplojë par Tau* ité ou au aervice du souTerain ou de la nation.
Art. 5.-— La Compagnie aura acquis la prime, du moment ^^^ j^ rtk-
i*eUe aura signé la police d'assurance , et la responsabilité des ^^' Éqaes commencera à courir du jour et de Tbeure que ledit ■rire mettra à la yoile pour sa destination, et finira vingt-quatre nires après que le navire, sain et sauf de tout risque, aura iCHiillë dans le port oh doit se terminer le voyage assuré ; dans issurance pour un temps déterminé , soit d'entrée soit de sor- » , la Compagnie sera responsable du risque pendant tout le mps que le navire séjournera dans les ports qui se trouveront irsa route.
Aat. 6. — L'assureur prouvera la substance et la valeur du évaluation dv ■que par la présentation de documens en vertu desquels il a ^'^^^ assuré. il l'assurance ; la valeur du corps , des agrès , etc. , du navire, m estimée d'après l'évaluation, bonne ou mauvaise, faite dans ï présent accord , et l'intérêt sera calculé sur la même base.
Abt. 7 .-—Dans le cas oh l'abandon pourra être fait, et pour Notification de ms les risques à la cbarge de la Compagnie, l'assuré, ses com<l|if ou ses agens devront donner à la Compagnie communicaîm de toutes les nouvelles reçues; et cette communication JBrra avoir lieu dans les trois jours qui suivront la réception des KNivelles, ou plus tôt, si faire se peut.
Abt. 8. — 7> L'abandon en faveur de la Compagnie devra être NoiiflcatioB d« |ttt dans l'espace de six mois , à dater du jour de ladite com- '^'^^^'^^^ nmication , eu présentant les preuves du risque , du mandat , bi rinistre, ainsi que la déclaration de toutes les assurances que ^assuré aura £adtes ou commises , de même que de celles qu'il a «données ; des sommes qu'il a prises à la grosse sur le corps, pille, etc., du navire ; faute de quoi, le terme du paiement qui knt prendre date du jour de l'abandon du navire, sera ajourné nsqu'à la production desdites preuves et déclarations , sans p'il puisse en résulter aucun délai au terme fixé pour l'exéntion de l'acte d'abandon , après quoi cet abandon ne sera iu8 reçu.
Abt. 9* — En cas de naufrage ou d'échouement avec bris , obByiion di
rafson dans li 1^ cal dsibislra.
l'assure, ses commis on ses agens deyront, et cela sans prëjudii de Tabandori qui devra être fait en temps et lieu conTenabli procurer le recouvrement tant du corps que des agrès, et f frais en résultant leur seront rembourses, sur l'attestation qa'i en feront sous serment , sur le montant et la yaleur des artid* sauvés*
OblinUonde '^^^' ^®' — T^soïs le cas d arrêt par un pouvoir quelconque cSTuTér^de ^" P^** *®* corsaires , avis devra en être donné conformément prince. l'art. 7. L'abandon ne pourra être fait qu'après le premN
jugement de la cour , ou au moins avant six mois h dater i l'avis donné de l'accident , en présentant à la Compagnie li attestations et les déclarations exigées par l'art. 8, et l'assuré, « commis ou ses agens devront , dans ce délai fixé , faire tonti diligences pour obtenir la délivrance du navire arrêté ; la Gon pagnie pourra séparément, ou avec le concours de l'assuré, ag dans le même but^ tant dans ce cas que dans ceux relatés Tarticle précédent.
Défaut de Dou- ^"''' ' ^ ' — ^P"*^^ l'expiration d'ime année , depuis le dépai elles. ^jy navire ou depuis les dernières nouvelles reçues^ l'assoi
déclarant n'avoir reçu aucune nouvelle subséquente dudit m vire , il pourra faire l'abandon à la Compagnie et demander 1 paiement du montant de l'assurance , sans qu'il soit besoin i prouver la perte du navire. Ce terme écoulé , Tassuré a pou agir le délai fixé par l'art. 8 ; si passé cette époque le navii arrivait sain et sauf au lieu de sa destination , l'abandon ser considéré comme n'ayant pas eu lieu , ledit navire restant I propriété de l''assuré, et dans le cas où le paiement en aurait él fait , l'assuré devra rembourser la somme reçue avec l'intéri de demi pour cent par mois pour tout le temps que cette somn» lera restée en ses mains.
Cas où rassu- Art* i^. — ^Toute assurance faite après la perte ou l'arrivé
rance est nulle. , . , . ^ .•«. , n .
des articles assurés est considérée comme nulle et non avenue toutes les fois qu'il est présumé que l'assuré aurait pu avoù connaissance de la perte , ou la Compagnie être informée di l'arrivée des objets assurés avant la signature du contrat.
Préson^Uon de ^"i** < ^* — ^ présomption existe, si, en comptant quatremillei là coDDaitfaiice du fondonariie.
demi communes d^Italie par heure (sans préjudice des autres |reayes) , il est reconnu que de la place où a eu lieu rarriyëe la perte du navire, cette nouvelle a pu être sue avant la are du présent contrat. Cette présomption sera sans effet, Fassurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles. Art. i4- — ^Dans le cas où un ristoiu*ne de prime aurait lieu, Bisiourne. it du consentement des deux parties , soit par des motifs obli- , la G>mpagnie n'en touchera pas moins une prime de i pour cent.
Abt. 1 5. — Lorsque la Compagnie est reconnue débitrice pour Bemboursemei sinistre, la somme assurée sera payée, soit à l'assuré, soit à ^®^ pertes. t autre porteur légal de la police, immédiatement et sous Tespte de six pour cent en lettres de change à trois mois de tkte; la prime d'assurance est payée par l'assuré au moment de k signature du contrat.
Abt. i6. — Dans tous les cas de discussion pour dommages paiement pro tiajeurs, la Compagnie s'oblige à payer à l'assuré la somme as- '^8o*'e<*esp«rteï tnrée, avant le procès ; toutefois ce paiement ne sera fait qu'autmt que l'assiu^ aura fourni bonne et valable caution qui To- Uige au remboursement à la Compagnie de la somme payée par de^ et dix pour cent en sus si la sentence est en faveur de la umpagnie, et de plus Tintérèt à raison de six pour cent par an.
Abt. 17. — ^Pour tous les cas non prévus par la présente, et comestotioni pour toutes les contestations qui pourraient survenir entre les ftrties, ces dernières s'en rapporteront aux dispositions de Fordonnance de la marine française de 1681^ jusqu'à ce qu'une wdonnance plus récente soit rendue par la cour de Yienne , ou Uen qu'il soit dressé un code à ce sujet.
Pour l'accomplissement de toutes les clauses contenues dans cette police, la Compagnie offre à rassm*é la caution de tout son capital, et se soumet aux tribunaux compétens« Trieste, ce
TRIESTE-
POLICE d'assurance A TOUS RISQUES.
PolkseMrehtr- ^ Compagnie assure contre tous risques et tous dangers ] ï®*"®"** marchandises qui seront ci-après désignées, d'après les conve]
lions, clauses et conditions suivantes, et celles qui pourront êl
convenues et inscrites , fussent-eUes en contradiction avec 1
présentes.
Risques garao- Art. i^', — Les risques à la charge de la Compagnie consi
*'•• tent en toutes pertes et dommages que pourront éprouver ]
articles assurés , par suite de tempête , naufrage , échouemen
collision accidentelle, changement forcé de route, de voyage <
de navire, jet à la mer , feu , capture , pillage , arrêt de princ
déclaration de guerre , représailles, et généralement par to
danger de mer j ainsi que la haratterie du capitaine <
patron du navire , lesquels risques sont à la charge de
Compagnie.
Risques non ga- Art. 2. — La Compagnie n'est pas responsable des dommag
survenant aux articles assurés par déchet , coulage , casse , <
tous dommages et pertes provenant du vice ou de la nature de
chose assurée , ainsi que des vols commis par le capitaine ,
patron ou l'équipage.
Erreur dans le Art. 3. — L'assurance est valide et en due forme , et mai
ouThangemem de ^^^^^ a^x mêmes conditions, quand bien même erreur aurait é
capitaine. f^g^j^g j^jjg jg j^^^ ^^ capitaine ou patron du navire ; ou si <
cas de mort , ou par tout autre motif légal , le capitaine ( patron venait à être changé , pourvu que la vérité et l'idenli du I isque assuré résultent de toutes les autres circonstances. Durée des ris- Art. 4* — ^La Compagnie aura acquis la prime du moment ( la signature de la police d'assurance , et le risque commencei du moment où la marchandise aura été embarquée pour et transportée à bord du navire, et cessera après le débarquemei à terre. Mais dans le cas où l'assuré négligerait de faire débai
âi3
quer les marchandises, et jugeraità propos de les laisser à bord, au lieu de les emmagasiner , le risque de la Compagnie finirait quinze jours après l'arrivée du navire, à moins d'entraves légales et d'obstacles empêchant le débarquement des marchandises dans le délai fixé^ ce qui devra être prouvé en cas d'accident ou de perte.
Art. 5. — ^Le risque assuré, en ce qui touche sa réalité et Evaluation < la quotité , deyra être prouvé par la police, ou par les connaisse^ preuyes de Tei aens et documens qui en tiennent lieu , et la valeur en sera *>*f<iu«naeni. calculée sur les comptes et factures d'achats , frais compris , ou toutes autres pièces équivalentes, ou encore d'après l'évaluation, bonne ou mauvaise , faite par le présent accord , et les intérêts , leront calculés siu* la même base.
Abt. 6. — Par avarie grosse on entend que le dommage ou la AbandoD. perte des articles assurés excèdent cinquante pour cent du montant du coût et des dépenses faites jusqu'à la mise à bord, ou de l'évaluation faite de gré-à-gré , sans y comprendre le montant du fret. Cet accident grave s'étend également au cas ou les deux avaries (générale et particulière) occasionnent une perte dépassant cette limite. On peut alors faire abandon.
Art. 7. — Dans les sinistres simples^ ou en cas d'avarie , Ta- Avarie. bandon ne poiu^ra avoir lieu.
Art. 8. Dans le cas où l'abandon aiu*ait lieu , de même que obligation pour tous les risques à la charge de la Compagnie , l'assuré , ses cJJ ïSiandoi commis ou ses agens, devront donner communication àlaCom- ]>aguie des nouvelles qu'ils auront reçues. Cette communication devra être faite trois jours après la réception de l'avis et plus tôt s'il est possible.
Art. 9. — L'abandon devra être fait à la Compagnie dans le idem* délai de six mois, à compter du jour de la susdite communication^ sur la présentation d'attestations du risque , du mandat et du sinistre, ainsi que la déclaration de toutes les assurances faites par l'assuré ou commises par lui , y compris celles qu'il a ordonnées, et des sommes qu'il a prises à la grosse : faute de quoi 9 le terme du paiement qui doit prendre date du jour de l'abandon, sera ajourné jusqu'à la production desdites preuves et
déclarations sans qu'on puisse allouer aucun délai à cet effe pour faire l'abandon , lequel ne sera pas reçu après Texpiratioi du terme prescrit.
Idem. AjiT. lo. — Dans le cas de naufrage ou d'échouement avec
bris , l'assuré , ses commis ou ses agens, devront autant que possible, sans préjudice de l'abandon qui devra être fait en tempi convenable, procurer le recouvrement des marchandises, el sur leur déclaration faite sous serment , les dépenses faîtes à ce sujet leur seront remboursées sur le montant de la valeur des articles sauvés.
Arrêt de prince^ Art. II. — ^Dans le cas d'arrêt par une puissance quelconqiM ou par ses corsaires , on devra en faire la déclaration ainsi qu'il est dit a l'art. 8. L'abandon ne pourra avoir lieu qu'après la première sentence, ou bien six mois après la communication, pour les marcbandises de nature non dépérissables , et seulement trois mois pour les grains , la viande salée , les fruits el autres marcbandises susceptibles de se gâter , en présentant à Ij Compagnie les attestations exigées par l'art. 9. L^assuré, ses commis ou ses agens devront, pendant l'intervalle du déW fixé, faire toutes diligences pour obtenir la délivrance des mar« cbandises séquestrées. De son côté , la Compagnie pourra séparément ou de concert avec l'assuré, agir dans le même but , soit dans ce cas , soit dans ceux relatés dans les articles précédens.
T^'anque de ^'^' ^^' — Si après l'expiration d'une année à dater du jour nouve es. ^^ ^^ p^j,|.j j^ uj^yjj^ ^ ^^ jç celui où les dernières nouvellei
ont été reçues, l'assuré déclare n'avoir eu aucune nouvelle subséquente dudit navire, il pourra en faire l'abandon à la Compagnie , et demander le paiement de l'assurance sans avoir besoin de prouver la perte. Ce laps de temps écoulé, l'assuré a pour agir le délai prescrit par l'art. 9. Par la suite si le navire arrive au lieu de sa destination, et qu'il y débarque en bon état les marchandises assurées, l'abandon sera considéré comme n'ayant pas eu lieu, et les marchandises resteront pour le compte' des assurés ; et dans le cas où le paiement aurait déjà été effectué , l'assuré rembourserait la somme reçue avec l'intérêt de
à pour cent par mois pour tout le temps qu'elle sera restée CB ses mains.
Aat, 1 5.— Toute assurance faite après la perte ou l^arrlyée Assurance fa les articles assurés , est déclarée nulle et non ayenue toutes les fa^l^^Ju navii fcb qu'il y a présomption qu'avant la signature du contrat, l'asmé a pu être informé de la perte, ou la Compagnie de Tarrilée des articles assurés.
ÂBT. i4*-*Il existe présomption si, en calculant quatre milles idem* et demi communes d'Italie à Theure , sans préjudice d'autres preuTCS , il est reconnu que , de la place où a eu lieu l'arrivée ou la perte du navire, ou soit de la place d'où la première loarelle est pai*venue , cette nouvelle a pu être apportée avant h signature du présent contrat. Si Tassurauce avait été faite sur hnnes ou ïïnauvcàses nouvelles y la présomption serait non avenue.
Art. i5. — ^Dans le cas où, soit du consentement des parties, Ristourne wit par suite de circonstances obligatoires , il y a lieu à un P""*®* ristourne de prime, un droit de ristourne de demi pour cent demeure acquis à la Compagnie.
Art. i6. — La Compagnie ayant été déclarée débitrice, la Hemboune- Mmme assurée parles présentes sera payée à l'assuré, ou a tout J^I^cmmS?porteur légal de la police, immédiatement et sous l'escompte de ™U[' ^^ P"" trois pour cent en lettres de change à trois mois d'échéance. L'assuré payera la prime au moment de la signature du contrat.
Art. 17. — ^En cas d'avarie, le paiement de la somme due Rembourse par la Compagnie devra être foit immédiatement après la pré- J?^' ^^ •^*' tentation du règlement légal, au comptant ou en lettres de change sur Vienne ou sur Augsbourg, au cours du change courant sur la ville le jour où le paiement est dû.
Art. 18. — ^En cas de discussion pour avarie grosse, la Compa- paie^j^ni 8<
enie s'oblise a payer à l'assuré le montant de l'assurance avant c«"4***ii **■"*• D r j ^ ^ casdedtscussi
que le procès soit entamé ; après cependant que l'assuré aura
fourni caution qui l'oblige, à rembourser à la Compagnie la
somme reçue, et en sus dix pour cent dans le cas où la sentence
serait prononcée en faveur de la Compagnie, en outre de l'intérêt
de demi pour cent par mois.
Art. 19. — Pour tout ce qui n'aura pas été prévu par la pré* Reslement <
DrésTordoDiia française de n
sente, de même que pour toutes difficultés qui pourraient survenir entre les parties contractantes, ces dernières se régleront d'après les ordonnances de la marine française de 1681 ; jusqu'à ce qu'une autre ordonnance ou un autre code sur ce sujet intervienne de la cour de Vienne.
Et la Compagnie donne en garantie pour l'accomplissement T de toutes les conditions stipulées dans la présente , son fonds actuel de 200,000 florins courans d'Augsbourg , en se soumettant aux tribunaux compétens*
Trieste, ce
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OBSERVATIONS
pJré^dl?*ïiar1es ^^^ avarics grosscs ou commuues et les avariei ^^•etparticu- particulières sont réglées séparément.
v«lc°^^**** *^^' Les franchises sont toujours déduites du total de Favarie, quel que soit leur montant. Lei Fret et contrat assuFCUFS sout cxcmpts de toute avaric , soit génè
de grosse. ^^^q goit particulière , sur contrat de grosse , su: fret, et enfin sur les bagages du capitaine, de l'équi page et des passagers.
Quarantaine à Si uu navirc arrivant d'un pays ou règne la peste OU toute autre maladie contagieuse, était envoyé pou: puiser sa quarantaine à Venise, les assureurs son exempts de toutes dépenses , droits , fret , provisions , et tout autre surcroit de dépenses occasionnées par cette circonstance ; mais ils conti nuent à courir tous les risques de mer, jusqu'à c< que les marchandises aient été débarquées dans l Lazaret, soit qu'elles aient été chargées sur l même navire ou sur d'autres, pour être déchargée en sûreté.
couTtaçfi à la Lcs assurés paient un pour mille, sur la somm(
chance de rassure. ,
assurée, pour courtage.
poar cent, et ils rembourBeot les avaries particulières en dédoisaiit cinq pour cent.
(4) Les assureurs jouissent d'une franchise de trois pour cent sur les avaries groua et de dix pour cent sur les avaries particulières.
(5) Les assureurs ne paient que Texcédant de cinq pour cent sur les avaries grossM et ne remboursent pas les avaries particulières ; ils ne sont pas responsables du coulag et du trop plein, ni de la détérioration naturelle des barils ou futailles, et si les objet sont dans des vases de verre ou de terre, ou dans des cruches, les assureurs son francs du bris par quelque cause que ce soit.
(* ) Pour les fers manufacturés et clous d'acier voyez la note i<«, et pour le vieux fe voyez la note 2.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
tjUI BOITENT ÊTRE CONSULTÉES PAR LES PERSONNES QUI DONNENT DES ORDRES d'asSURANGES, AFIN QU'ELLES PUISSENT SPÉCIFIER DANS LA POLICE QU'eLLES FONT SOUSCRIRE^ LES CLAUSES NÉCESSAIRES A SUPPLÉER A l'insuffisance des CONDITIONS IMPRIMÉES.
N.B. Les polices d'assurances maritimes de tous les pays (excepté celle d'Alexandrie qui ne garantit pas le changement (par force majeure ) de route , de voyage, on de navire), assurent les risques de temfête, naufrage, échouement, abordage fortuit, jet, feu, jnllage , changement forcé de route, de voyage, ou de mmCf arrêt, capture ou molestatxon de la part de pirater ou corsaires ; mais il est nécessaire d'examiner : 1*. — Si la police de l'endroit où vous faites assurer garantit ou non le risque d'hostilité ou déclaration de guerre et leurs conséquences , de la part de tous princes ou gouveruemeus quelconques recomins ou non reconnus. Si elle le garantit moyennant une prime fixe , ou avec une augmentation de prime déterminée selon les circonstances.
2*. — Si les assureurs prennent à leur charge le risque de baratterie de capitaine , patron , ou de l'équipage 9 quel que soit le pavillon du navire; et s'ils garantissent ou non XevhqueAe baratterie à l'égard des propriétaires du navire. (Ce risque n'est
f pas garanti par les assureurs français).
^ S*. — Si les risques pendant la quarantaine sont à la charge de l'assureur, sans ou avec une augmentation de prime.
A\ — Si le commencement et la fin du risque son spécifiés dans la police.
S\ — Quel est le délai accordé dans la polic< ou garanti par les lois du pays j qui autorise à fair< abandon aux assureurs pour manque de nouvelles
6*". — Il faut bien faire attention que quelques pays 9 comme Amsterdam , Anvers ^ etc. j ont de^ tables imprimées qui ont régularisé Tusage des séries par lots de tant de balles y sacs ^ barils ou valeur j dans le cas dç règlement d'avarie ; mais comme cet usage de tables n'existe pas dans biec d'autres pays et surtout en France, il est nécessaire afin de n'avoir pas de difficultés, de spécifier dan: la police la composition des lots , en cas de règlement d'avarie.
7"*.— Il est nécessaire défaire attention, surtoui lorsque l'on fait assurer en France, et particulièrement lorsque l'assurance porte sur des marchandises de retour, de bien spécifier leur valeur et de U faire accepter par l'assureur, quel que soitlcprix desdites marchandises à l'arrivée, valussent-elles suris place cinquante pour cent de moins que le prix coté dans la police ; et en faire ainsi une police d'honneur ; car les lois françaises n'admettant que dis pour cent en sus de la valeur réelle pour bénéfices présumés, il peut s'ensuivre , sans une clause biec explicite insérée dans la police , des difficultés et cas de sinistre.
8°. — Enfin il est essentiel , au moment de commettre l'assurance , de voir s'il n'est pas nécessaire de faire aux assureurs quelques déclarations suj
la nature da risque proposé ; car Tun des premiers principes du contrat d'assurance est que l'assureur se met entièrement à la place de Tassuré, et comme cette condition s'étend à tant de détails , qui souvent paraissent superflus, et qui sont, au contraire, .presque toujours très importants, il est dangereux de les omettre et de perdre ainsi le recours que l'on pourrait avoir contre l'assureur.
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Leur importangb daws lbs prihgipaux ports de France.
Je ferai eoRnaitre ici le montant des affaires d'assurances maritimes faites sur chaque place de France en 1835, pour servir de guide aux personnes qui s'occuperont plus tard de ces matières. Paris a souscrit pour plus de 175 millions de risques ; le taux de la prime moyenne a été de 1 5/8 à 1 5/4 p. cent; ce qui fait 3 millions de primes.
Au Havre il s'est fait pour 100 millions d'assurances ; le taux moyen de la prime a été de 1 S/8 à 1 5/8 p. cent , un peu plus faible qu'à Paris ; ce qui fait, terme moyen, 1,500,000 fr. de primes.
Nantes a assuré pour près de 90 millions de francs ; le taux moyen de la prime a été comme à Paris; ainsi je la fixerai à 1 2/3 p. cent ; ce qui fait 1,400,000 fr. de primes à peu près.
A Bordeaux il s'est souscrit pour plus de 17S millions d'assurances; la prime moyenne a été de 1 S/8 à 1 3/4 p. cent ; ce qui fait plus de S millions de primes annuelles.
A Marseille, il s'est fait pour 200,000,000 de francs d'assurances ; le taux moyen de la prime a été|de 1 1/2 p. cent ; ce qui donne 3 millions de primes [annuelles.
Ajoutant^tous les ports intermédiaires pour 265 millions de francs , à la prime de 1 1/3 p. cent,
et faisant attention au cabotage , ce sera encore 3,600,000 fr. de primes.
En résumant ce qui vient d'être dit, on voit par le tableau ci-après , auquel je ne joindrai pas en détail les pleins des compagnies d'assurances maritimes et assureurs de chaque localité, qui varient souvent par la formation ou la retraite de Compagnies ou assureurs , mais que l'on peut établir actuellement dans les cinq grandes places de commerce à plus de 600,000 fr. par navire, que
PARIS souscrit 176,000,000 fr.[d'«»»;^f;^^^^^^ 3,000,000fp;
Le HAVRE, id. 100,000,000 » » » 1,500,000
NANTES, id. 85,000,000 » » » 1,400,000
BORDEAUX, id. 175,000,090 a » » 3,000,000
MARSEUiLE,id. 200,000,000 » » » 2,500,000
En ajoutant les\
ports intermé' \ VI
diaires de Dun- i > «
kerque , Lille ,1 [ |
St.-Malo, la Ro-\ 265,000,000 » » » 3,600,000 l^
chelle. Rayonne ^ ' | j
et ceux delà Méditerranée,etc., etc., pour
,-^«^^^ ( d'assurances annuel*)
Onaun TOTAL de 1,000,000,000 fr. J je» 4 l -LL p. c. soit 1 16,&00,000fr.
^___ ^ » zoo * ' y
Ce calcul donne aussi près que possible la sonune des capitaux assurés , ce que ces capitaux rendent en primes annuelles , ainsi que le taux moyen de la prime.
ABANDON OU DÉtAISSEMENT.
En France , à Anvers , à Gênes , et à Livournb ♦ s assureurs acceptent rabandon dans tous les cas revus par la loi ; cependant , pour les morchandises ms les cas de naufrage ou d'échouement, ils exilât que la détérioration s'élève au moins aux trois uarts de la valeur des objets assurés* Lorsqu'il n'y
aucune nouvelle , les assureurs acceptent également l'abandon après certains délais déterminés »ar les polices d'assurance , ou suivant les cas et lélais prévus par la ioi.
A Amsterdam, à Kotterdam, à Hambourg et à LiUBECK, l'abandon ne peut avoir lieu que lorsque es objets assurés sont entièrement perdus ou ont ^té condamnés. A Londres, à Liverpool et aux États- Unis et sur toutes les places qui suivent les coutumes le Londres , l'objet assuré n'est admis qu'en règlement d'avarie s'il n'est pas entièrement détruit ou perdu , et ces diverses places n'ayant point de ba ses fixes pour le remboursement des pertes dans le cas de défaut de nouvelles des navires , les assurés se trouvent alors à la discrétion des assureurs.
A Trieste les assureurs admettent Tabandon lorsque les objets assurés ont éprouvé une perte ou une détérioration de cinquante pour cent sur leur valeur.
ASSURANCES SUR CORPS
Partout les risques commencent du moment oii le ^^odoeét d navire a commencé à charger, mais ils finissent : ' e»n«r>»«
A Paris, cinq jours après que le navire a été ancré et amarré au lieu de sa destination, à moins que le déchai^gement n'ait été fait plus tôt on qu'il n'ait reçu à bord des marchandises pour un autre voyage avant l'expiration des cinq jours.
Au Havre, vingt jours aprè4 que le navire a été ancré, etc. fFoi/ez Paris.)
A Nantes , après l'entier décbai^ment du navire sans pouvoir exiger plus de trente jours après qu'il a été ancré, etc. (Voyez Paris.)
A Bordeaux, trente jours après que le navire a été ancré, etc. (Voy. Paris. )
A Marseille (nouvelle police). Voyez Bordeaux.
A Marseille (ancienne police ), à Hambourg, et à LuBEGK , après l'entier déchargement du navire.
A Rouen, aux Etats-Unis , à Londres, à Trieste et à LivouRNE , vingt-quatre heures après que le navire a été ancré et amarré en sûreté an lieu de sa destination.
A Anvers , à Amsterdam , à Rotterdam et à Brê*- ME , vingt-et-un jours après l'arrivée du navire à sa destination à moins que 1 e déchargement n'ait été effectué plus tôt.
assurances sur marchandises.
éf dSriS™?"' ^^ France, et presque partout , sauf les exceptions ci-dessous , les risques sur marchandises commencent depuis le moment oii elles quittent la terre pour être chargées, et continuent jusqu'à ce qu'elles soient mises à terre en sûreté au lieu de destination.
A Amsterdam, à Rotterdam 9 à BRÉME,et àTRiESTB, les risques commencent depuis le moment où les marchandises quittent le rivage pour être chargées y et continuent jusqu'à ce qu'elles soient mises à terre au lieu de destination y pourvu que le débarquement aitlieu quinze jours après l'arrivée du navire'
SÉRIES
Les séries se forment généralement d'après Tordre des marques et numéros , et pour les objets sans marques et numéros par valeur de 2000 fr. à 3,000 fr. Sur quelques places de France , et sur celles d'Anvers et de la Hollande , il y a des tables de séries auxquelles on déroge souvent ; maintenant l'habitude est de stipuler les séries dans la partie manuscrite des polices i de cette façon on évite des difiGicultés.
A Londres, Literpool, Hambourg et Baltimore, l'on obtient encore que les séries soient formées d'après Tordre du débarquement; alors lorsqu'un chargement est de même nature , on convient que les avaries seront réglées en deux séries distinctes et égales d'après l'ordre du débarquement , en observant le déchargement de la partie supérieure dans toute la longueur et dans toute la laideur du navire , sous la surveillance des parties et de leurs délégués.
quotités de franchises.
Avaries particulières. — La quotité de fran- Avanei p«
, 1. j . 1 culièrfs.
chise pour les avaries particulières est donnée dans le tableau qui précède.
AVARIES GROSSES , OU COMMUNES j OU GÉNÉRALES.
En Frange, on paie Texcédant de la franchise, cidessous stipulée poar chaque place ; savoir :
A Paris , les avaries grosses se paient sous la déduction de un pour cent;
A Rouen et au Havre , sous la déduction de un pour cent pour le long cours, et sous celle de deux pour cent pour le grand et le petit cabotage ;
A Marseille (nouvelle police), sous la déduction de un pour cent pour les matières d'or et d'ai^ent, et sous celle de trois pour cent pour les auti*es marchandises ;
A Nantes , à Bordeaux, sous la déduction de trois pour cent.
A Marseille (vieille police) , et à Trieste, Ton ne paie que les excédants de S, de 5, ou de 15 p. 0/0 selon les objets assurés et selon les espèces de voyages.
A Gênes et à Livourne Ton ne paie que l'excédant de trois pour cent.
A Londres , à Liverpool , et dans tous les pays qui suivent les usâmes de l'Angleterre, comme les Etats-Unis , Calcutta et autres , les assureurs remboursent en totalité l'avarie grosse quelque minime qu'elle soit.
A Anvers , à Amsterdam , à Rotterdam , à Hambourg, à Brème et à Lubegk, les avaries grosses se paient en totalité dès qu'elles s'élèvent à trois pour cent.
BARATTERIE DE PATRON.
A Paris, à Rouen, au Havre, à Nantes et à Bor* DEAUX, le défaut ou Tirrégularité des pièces légales qui doiventserviràjustifier la demande del'assuré ne peut ctre compris dans le casdebaratterie.
Les assureurs ne garantissent pas à l'armateur ou ayant-cause le cas d'infidélité du capitaine , qu'il a choisi et dont il est responsable , c'est une clause générale eu France.
A Marseille (ancienne police), ce risque n*est couvert que dans le cas oà l'assurance porte sur un navire avec expéditions et pavillon français; et d'après la nouvelle police selon convention expresse.
A Anvers, à Hambourg, à Londres, à Lubegk, àTRiESTE' et aux États-Unis, les assureurs prennent à leur charge le risque debaratterie de patron.
A Amsterdam et à Botterdam, la baratterie n'est g[arantie, qu'autant qu'elle a lieu sans la coopération ou la connaissance de l'assuré.
CU»IULATI0N ET DISTINCTION DES AVARIES
Sur toute les places, sauf celles désignées ci-dessous, chaque espèce d'avarie exige une répartition listincte.
A Hambourg, lorsqu'un navire ^ assuré pourTaler et le retour , éprouve des avaries à différentes re- >rises, soit dans son voyage d'aller, soit dans celui le retour, ou dans chacun de ces deux voyages, il ist d'usage de cumuler ces avaries et de les faire sup- K)rter par les assureurs, pourvu qu'elles atteignent insemble la quotité de franchise.
A Anvers , à Amsterdam , et à Rotterdam , les avaries grosses et les avarie* particulières sont remboursées intégralement par les assureurs dès que la quotité de franchise est atteinte.
A GÊNES , et à LivouRNE , la cumulation des avaries a également lieu , mais les assureurs ne remboursent que les excédants de franchise.
FRAIS ET DÉPENSES
En Frange y les frais et dépenses faits pour les objets assurés 9 ou ceux qui proviennent d'une contribution proportionnelle 9 sont remboursés sous la franchise stipulée pour chaque place dans l'article précédent, pour les avaries grosses, ou communes, ou générales.
A Anvers , à Amsterdam , à Rotterdam , les frais et dépenses sont remboursés intégralement dès qu'ils s'élèvent à trois pour cent.
A Hambourg , à Brème j et à Lubegk , tous les frais et dépenses faits dans le but de conserver la marcbandise sont remboursés quel que soit le degré d'avarie; cependant l'assureur n^en tient aucun compte, lorsque les marchandises sont assurées franches d'avaries.
A Londres , à LiVERFOOL et autres pays qui suivent les coutumes de l'Angleterre, comme les Etats- Unis, Calcutta, etc., les frais et les dépenses considérées comme avaries particulières sont remboursées en totalité par les assureurs, quel que soit le montant de ces dépenses, indépendamment des avaries grosses et des dommages particulier^ survenus aux objets assurés.
PAIEMENT DES PERTES
A GÊNES, à LiYOURNEet à Trieste, les pertes à la charge des assureurs ne sont pas payées comptant après justification. Elles ne le sont généralement qu'après un délai qui varie d'un jusqu'à trois et même six mois.
A Paris, elles sont payées i5 jours après justification. A Nantes , n » 3o » »
Au Havre , » » 90 » » en billets
de prime à l'ordre de l'assuré^ A Rouen, » » 90 jours après justification.
A Bordeaux, m » de suite après justification ; mais dans le cas d^abandon, 90 jours après.
Dans toutes les autres places, les pertes à la chaîne des assureurs sont payées de suite, aussitôt justification.
RISQUES DE guerre.
A Paris, à Rouen, au Havre et à Marseille (nouvelle police), les assureurs ne garantissent pas le risque de guerre, sauf condition expresse.
A Marseille (ancienne, police), à Gênes, à Li- V0URNE,à Bordeaux et à Nantes, les risques de guerre sont garantis par les assureurs, et la prime, dans le cas de déclaration de guerre et d'hostilités, est fixée par des arbitres.
A Anvers, à Amsterdam, à Rotterdam, à Hambourg, à Brème, à Tuieste et aux Etats-Unis, les risques de guerre sont garantis par les assureurs.
d'après l'imprimé des polices d'assurance de ces localités.
A Londres, à Liverpool et daus tous les pays soumis aux lois de la Grande-Bretagne, malgré l'absence de restriction relative aux risques de guerre, les assureurs anglais, à moins d'une cou- Tention spéciale^ ne répondent pas du risque de capture par navires de leur nation. (Voyez les observations sur Londres.)
EXPLICATION DES PRINGIP AUX TERMES
USITÉS EN MATIÈRE d' ASSURANCES MARITIMES.
ABANDON. — C'est l'acte par lequel!' assuré, dans les cas stipulés par les polices , ou selon les us et coutumes des diverses villes oh l'on fait des contrats d'assurances , délaisse aux assureurs la propriété des objets assurés et réclame la somme convenue pour l'assurance.
ABORDAGE. — L'abordage est le choc de deux navires l'un contre l'autre. L'article 407 du code de commerce distingue trois espèces d'abordages : celui qui arrive par cas fortuit, celui qui arrive par la faute de l'un des capitaines, et celui qui arrive sans qu'on puisse savoir par ta faute de qui.
Dans le premier cas, le dommage est supporté sans répétition par celui des navires qui l*a éprouvé ; dans le second cas , le dommage est payé par celui qui l'a causé ; dans le troisième cas , le dommage est réparé à frais communs et par égale portion, par les navires qui l'ont fait et souffert. (Art. 407).
AGENT. — Engénéral l'on entend par agent la personne qui gère les affaires d'un particulier ou d'une compagnie dans les localités oèl ce particulier ou cettecompagnieopèrent. Celui d'unecompagnie d'assurances maritimes est la personne qui la représente selon les pouvoirs qu'elle a reçus dé Tadmi-
m^ntiiMi} cet agent arrête lesm^iaeSrUgBe les pofiees, et rt^ géaérahrrat les agarics.
ALIjnCTT. — Sort pocrexpcÎBKr les soBBKSyColiSi <>Q i m argfcj arf ijei Résinées dans la pafice. Aiasi, lonqa'#>ft dit: cette police a'a pas clê alÛBentée; ïom entend qpie les Marrhandwes a'^oat pas été em- IkarqaéeSj alors il t a droit à n ristoane selon les conditions des diverses places. De mÈvwur , lorsque Fastinrance porte snr nMrchandises à dcs%ner et que Fassoré déclare , dès qn'il le sait et dans les délais concédés, qne Faliment est tdle on telle antre mar* cbandise , alors on Texprime à la snitc de la partie iMtnuêcriîe de la police , et Fassarenr s^ne et en prend note.
ARBITRAGE et ARBITRES.— L'^Mm^e est un mode de juridiction Tolontaire par leqnel de simples particuliers sont investis parle choix des parties litigantes on par nn tribunal, du pouvoir de prononcer sur les différends de celles-ci. Les arbitres sont donc des personnes choisies par les parties on nommées par un tribunal pour terminer un différend. ARRÊT DE PRI3ÏCE.— C'est l'acte quefait une puissance amie qui , pour nécessité publique et hors la circonstance de la guerre , défend le départ d'an navire ou de tous les navires qui se trouvent dans un port ou rade de sa domination, ou met à réquisition ce que portent ce on ces navires, sauf à rendre ensuite libre la chose arrêtée ou d'en payer la valeur.
ASSURANCEM ARITIME (Contrat d') -L'acte par lequel un particulier ou une compagnie s'obligent, moyennant une certaine somme , à répondre des
pertes et dommages qui pourraient arriver aux objets que vous avez fait assurer et qui doivent courir les dangers de la mer, se nomme contrat d'assurance maritime.
Assurance sur bonnes ou mauvaises nouyei.lcs. — M. Yincens, dans son Exposé de la législation cornm^prcia/^, tome 5, page 256 y dit : t L'assurance dans laquelle on convient de renoncer à la présomption de la lieue et demie par heure» se nomme l'assurance à bonne et mauvaise nouvelle. Je suis fâché que le code ait admis cette expression ; elle répugne aux principes. C'est toujours à condition que l'assuré n'a point reçu de mauvaise nouvelle ni l'assureur de bonne, qu'ils contractent valablement; la loi se garde bien de les autoriser quand l'un d'eux sait l'événement» et quand même par mauvaise nouvelle on n'entendrait pas la certitude de la perte , mais seulement quelque avis qui la ferait craindre , encore l'intéressé ne serait-il pas fondé à se faire assurer sans le manifester» car la réticence annule l'assurance. >
ASSURANCE FAITE APRÈS LA PERTE OU l' ARRIVÉE DU
nayire* — Le même, page 257» dit:
< Le code a partout rangé dans les mêmes règles I l'assurance faite après la perte ou après l'arrivée I du navire ; elle est également nulle pour les deux I cas ; la même présomption s'applique au temps i où l'événement est censé connu, y
M. Yincens pense» et je suis de son avis» que dans bien des cas on devrait stipuler une prime de port qui 8*appliqu&t entre l'entrée et le débarquement. Au
reste, quand une assurance a été annulée par cause de Tarrivée, Fassuré peut toujours faire assurer le séjour du navire sur rade , et il le doit, surtout si le navire doit faire quarantaine.
AVARIE. — L* avarie est, dans le sens le plus général du mot, un dommage arrivé aux marchandises en route.
La loi dit : i Toutes dépenses extraordinaires f faites pour le navire et les marchandises, conjoinf tement ou séparément, tout dommage qui arrive i au navire et aux marchandises, depuis leur charge- • mentet départ jusqu'à leurretour et déchargement, c sont réputés avaries. 9 (Art. 397 du code de commerce).
Les avaries sont divisées en deux classes : les avaries que l'on appelle grosses ou communes ou générales indistinctement , et les avaries dites simples ou particulières.
Avaries GROSSES , ou communes, ou générales.— Ce sont trois noms pour désigner une même chose , c'est-à-dire que dans les avaries grosses , ou communes, ou générales, tous les objets assurés composant le navire et la cargaison , participent à la perte éprouvée à l'un ou à l'autre des objets assurés , ou aux frais et dépenses faits d'après délibérations motivées pour le bien et le salut commun du navire et des marchandises. En résumé, il y a avarie grosse, lorsque , pour éviter une perte totale , on a eu recours à une perte partielle, soit par jet à la mer, rançon, perte d'ancres, câbles et autres objets abandonnés pourlesalut commun, par rel&che forcée,etc.
Avaries simples ou particulières. — Ces avaries
^nt en général les dépenses extraordinaires faites pour le navire seul ou pour les marchandises seulenenty et le dommage qui leur arrive en particulier; loit au navire par cause de mauvais temps , la perle Ses câbles , ancres , voiles j mâts y cordages , causée par tempête, ou autre accident de mer ; les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées soit par la perte fortuite de ces objets , soit par le besoin d'avitaillementy soit par voie d'eau à réparer ; la nourriture des matelots pendant ces relâches ou pendant la quarantaine 9 etc. ; soit aux marchandises ou facultés par leur vice propre y par tempête , prise , naufrage ou échouement , etc. , ainsi que les frais faits pour les sauver.
AVENANT. — Cest unactequi porte qu'advenant un tel jour, les parties ont corrigé , modifié , augmenté ou même anéanti la police d'assurance déjà faite.
BARATTERIE.— Engénérairon entend par baratterie, le crime dont un capitaine , ou patron , ou équipage , se rendent coupables en prévariquant dans leurs fonctions ; mais ce mot est loin d'avoir partout le même sens. En Angleterre, il n'y a baratterie que lorsque la fraude est commise au préjudice des piropriétaires de navire. En France , nous donnons plus d'étendue à cette expression qui, d'après d'anciens usages chez nous, comprend nonseulement les faits de dol du capitaine ou de l'équipage , mais encore ceux de simple imprudence , de défaut de soin, et d'impéritie.
BILLET DE PRIME.— C'est uneffetscuscriten faveur de Tassiurcur par rassuré ou son ehaigé d'affaires , pour le paiement de la prime ou coût de l'assurance, à une époque déterminée. Il est pres^ que toujours stipulé sur le billet de prime qu'il ei% non négociable. Il y en a cependant de n^ociables.
BRIS. — Ce mot présente lldée d'un navire brisé i endommagé. L'on distingue deux sortes de bris ; le bris absolu et le bris partiel. Le brii est aholu lorsque le navire donnant contre un écueil, se brise» s'a* néantit et devient la proie des flots. Les débris peuvent être sauvés, mais le navire n'existe plus.
Le brii est partiel lorsque le navire reçoit une voie d'eau parle choc contre un corps étranger.
CABOTAGE. — Ce mot signifie proprement la navigation le long des côtes, de cap en cap et de poit en port.
On distingue trois sortes de voyages maritimes ; voyages de long cours , de grand cabotage et de petit cabotage.
L'art. 377 du code de commerce dit : f Sont réputés VOYAGES DE LONG COURS CCUX qui 80 font
aux Indes orientales et occidentales, à la mer Pacifique, an Canada , à Terre-Neuve ( cependant une loi de 1836 classe Terre-Neuve dans les voyages qui peuvent être faits par les maîtres au cabotage), au Groenland et aux autres côtes et lies de l'Amérique Méridionale et Septentrionale, aui Açores, aux Canaries, à Madère et dans toutes les
m côtes et pays situés sur TOcéan, au-delà des dém troits de Gibraltar et du Sund. »
Le grand cabotage s'applique aux voyages en Angleterre 9 Ecosse 9 Irlande , Hollande , Danemarck , Hambourg et autres lies en deçà du Sund; en Espagaey Portugal et autres îles et terres en deçà du détroit de Gibraltar. (Ordonn. du 18 octobre 1740).
Est réputée navigation au petit cabotage celle qui se fait par les petits bâtimens expédiés dans les l^rts de Bretagne j Normandie j Picardie et Flandre pour ceux d'Ostende , Bruges , Nieuport , Hollande , Angleterre , Ecosse et Irlande. Celle qui se fait pareillement parles bâtimens expédiés dans les ports deBayonne, de Saint-]ean-de->Luz, et généralement par ceux expédiés des côtcs^à ceux de Saint Sébastien, du Passage de la Corogne, depuis Bayonne jusqu'à Dunkerque inclusivement. (Ordonn. du 18 octobre 1740.)
Le petit cabotage^ par un arrêté du 14 ventôse, an XI, fut étendu peur tous les navires français jusques et y compris l'Escaut. Plus tard, une ordonnance royale du 12 février 1815 étendit la naviga* tion au petit cabotage du côté de TEst jusques e compris Naples , et du côté de l'Océan jusques ei compris Malaga. La navigation aux îles de Corse , de Sardaignc et aux tics Baléares est aussi réputée navigation au petit cabotage.
Au reste, l'administration des douanes n'entend par cabotage que la navigation des navires français d'un port du royaume à l'autre ; le petit cabotage comprend les voyages entre deux ports de l'Océan ,
ou entre deux ports de la Méditerranée. Lorsqu'00 passe d'une mer à l'autre, c'est le grand cabotage*
CAPITAINE, MAITRE ET PATRON DE NAVIRE
— Le code ne fait aucune différence entre capitaine, maître et patron ; la loi de l'administration maritime ne distingue que capitaine et maître au petit cabotage. Mais dans l'usage on appelle capitaine c^lui qui commande sur les vaisseaux de l'Etat ; on donne le même nom à celui qui commande sur un navire marchand destiné à un voyage au long cours; mais ceux qui commandent sur des bateaux , sui des barques, ou sur de petits bâtimens marchands qui ne font pas de longs trajets, se nomment , sui l'Océan, maîtres, et sur la Méditerranée, jmtrom.
Les capitaines proprement dits , ou capitaines AU LONG COURS , rcçus et brevetés par le gouvernement, lequel brevet s'appelle lettre de commandement , peuvent seuls commander dans les voyages au long cours ou au grand cabotage ; pour obtenir ce grade, il faut être âgé de vingt-quatre ans accomplis et avoir soixante mois de navigation , y com^ pris une campagne sur les b&timens de l'Etat; il faut subir un examen sur la théorie et la pratique de la navigation.
Les MAITRES AU PETIT CABOTAGE doivcut avoit vingt-quatre ans et soixante mois de navigation, dont douze sur les vaisseaux de l'Etat; ils doivent être examinés sur la manœuvre , sur l'usage de la boussole et des cartes , sur la connaissance des marées , des courans , des fonds , des côtes et des entrées des ports principaux de France. Le brevet
qu'ils reçoivent s^appelle lettre d'admission. (E. Vîncens, législation commerciale^ tome III, p. 155 et 154, Paris 1854.)
CAS FORTUIT, CAS IMPRÉVU. —On appelle caê fortuit les événçmens que la prudence ne pourrait
prévoir ou éviter. Par cas imprévu l'on entend ce qui arrive par l'imprudence ou l'impéritie du capitaine.
CHANGEMENT DE NAVIRE. ~ C'est lorsque dans le cours du voyage , et ensuite par fortune de mer, le navire ayant été mis hors d'état de continuer sa navigation , le capitaine est forcé d'en louer un autre sur lequel les marchandises sont chai|^ées et conduites au lieu de leur destination.
CHANGEMENT DE ROUTE ET DE VOYAGE- — Le navire change de route lorsqu'il prend une voie différente de celle qui est ordinairement usitée , et il change de voyage, lorsqu'il met à la voile pour toute autre destination que celle du voyage assuré , ou lorsqu'il quitte la route qui le conduisait à sa destination primitive pour aller ailleurs. Mais il eu est ici comme du changement de navire; il faut aussi que le changement déroute et de voyage ait lien forcément 9 soit par tempête , ou quelque autre accident de mer, soit par crainte des ennemis ou par ordre supérieur , ou enfin qu'il ait été nécessité par fortune de mer.
CHARGEMENT. — L'on entend par chargement, la charge entière d'un navire ou seulement la quan* tité de marchandises dont il est chargé et qu'on appelle aussi cargaison.
Un chai^ement se fait de diverses manières : en totalité, au tonneau , au quintal, ou à la cueillette.
Chargement a la cueillette. — On dit qu'on navire chaîne en cueillette, lorsqu'il reçoit, pour le lieu de sa destination , des marchandises de diverses personnes , et qui servent à former ou compléter son entier ou la presque totalité de son chai^ement.
Chargement au tonneau. — C'est celui oh l'on stipule l'espace ou le poids des marchandises qui doivent former la cargaison.
Le chargement au quintal est celui où l'on stipule le poids seul de la marchandise à chaîner.
CHARGEUR. — Sans être suhrécai^ue , il n'a de droit que sur les marchandises qu'il a chaînées avec lui , et qu'il débarque avec son bagage , une fois rendu à sa destination.
On entend aussi par chai^eur, le négociant qui embarque des marchandises pour son compte , ou pour celui de ses commettans , et les expédie outre-mer à ses correspondans.
CHARTE-PARTIE. — La Charte-partie est un contrat par lequel on loue le tout ou partie d'un navire pour le transport d'objets déterminés d'un lieu à un autre , et qu'on s'oblige à transporter sur ce navire au lieu de leur destination, moyennant un prix convenu.
Ce contrat lie par conséquent deux parties , le fréteur j c'est-à-dire le locateur, celui qui donne à loyer, et qui s'oblige à opérer le transport; ÇiïYaffiréteur, c'est-à-dire le locataire, celui qui loue le moyen de transport et s'engage à payer le prix convenu.
On se sert du mot affrètement sur l'Océan, et du mot nolissement sur la Méditerranée.
La loi dit : « Toute convention pour louage d'un » vaisseau, appelée Charte-partie j Affrètement ou iYoff lissementy doit être rédigée par écrit. Elle énonce y le nom et le tonnage du navire , le nom du capi- » taine, celui du fréteur, le nom de l'affréteur; le y lieu et le temps convenus pour la chaîne et pour la y déchaîne, le prix du fret et nolis; si l'affrétemeiit y est total ou partiel, l'indemnité convenue pour y les cas de retard, y (Gode de Comm., art. 273).
Quoique la loi exprime positivement que la Charte-partie doit être rédigée par écrit, elle peut être faite indistinctement par devant notaires, courtiers, ou sous signatures privées. En France elle se fait en général par l'intermédiaire des courtiers conduc^ teurs de navires.
COLIS. — C'est un mot générique pour désigner un ballot , une caisse , un baril , un sac , etc. Ainsi, lorsqu'on dit « cette assurance porte sur cent colis y , il peut y avoir dans ce nombre dix ou quinze emballages différens.
COMMISSIONNAIRE.— Le commissionnaire est, en général, celui qui agit en son propre nom, ou sous un nom social pour le compte d'un commettant. (Code de Comm. , art. 91;.
CONNAISSEMENT. — Le connaissement est une reconnaissance que le capitaine donne des marchandises chaînées dans son navire, et par laquelle il promet de les rendre au lieu convenu et à la personne indiquée par le chargeur ; c'est la lettre de
voiture du navire : c'est lui qui fait foi des colis embarqués.
Il se fait souvent des avances ainsi que beaucoup d'assurances sur connaissement.
à Le connaissement doit exprimer la nature et f la quantité 9 ainsi que les espèces ou qualités des f objets à transporter.
9 II indique : le nom du chargeur, le nom et Ta- I dresse de celui à qui l'expédition est faite , le nom f et le domicile du capitaine , le nom et le tonnage f dtt navire , le lieu du départ et celui de la desti- 9 nation ; il énonce le prix du fret ; il présente en » jnsLTge les marques et numéros des objets à trans- » porter; il peut être à ordre > ou au porteur , ou à f personne dénommée.
9 Chaque connaissement est fait en quatre ori- 9 ginaux au moins : un pour le chaigeur, un pour » celui à qui les marchandises sont adressées , un 9 pour le capitaine , un pour l'armateur du bàti- 9 ment. Les quatre originaux sont signés par le )i chargeur et par le capitaine, dans les vingt-quatre 9 heures après le chargement. » (Gode de Comm., art. 281 et 282). Quoique la loi soit positive à cet ^ard, le chai^eur ne signe cependant pas toujours les connaissements.
CONSIGNATAIRE.— C'est le nom que l'on donne au négociant auquel s'adressent le capitaine, le subrécargue,et le chai^eur, pour les aider dans leurs opérations.
CONTRAT A LA GROSSE. —Le contrat par lequel le capitaine d'un navire emprunte une certaine somme d'aiffent pour réparations ou achat de vie-
tnailleS) afin de pouvoir continuer son voyage , se nomme contrat à la grosse.
c Les emprunts à la grosse peuvent être affectés
V sur le corps ou quille du navire, sur les agrès et 9 apparaux 9 sur l'armement et les victuailles , sur
V le chargement , sur la totalité de ces objets con- 9 jointemeuty ou sur une partie déterminée de chay cun d'cux.9 (Code deComm., art. 315)«
c Les sommes empruntées pendant le voyage sont
V préférées à celles qui auraient été empruntées 9 avant le départ du navire; et s'il y a plusieurs em* 9 prunts faits pendant le même voyage» le dernier 9 emprunt sera toujours préféré à celui qui Taura 9 précédé. 9 (Même Gode, art. 323).
« 11 faut que le capitaine constate le besoin du 9 prêt à la grosse par un procès-verbal signé des 9 principaux de l'équipage ; et il pourra, en 86 fai« 9 sant autoriser en France par le tribunal de corn- 9 merce, ou, à défaut, par le juge de paix;àré^ 9 tranger par le consul français , ou, à défaut , pat 9 le magistrat des lieux , emprunter sur le corps et 9 quille du navire , mettre en gage ou vendre des 9 marchandises jusqu'à concurrence de la somme 9 que les besoins constatés exigent. 9 (Même Code » art. 234)«
Le contrat à la grosse peut se négocier par endo8« sèment et peut être aussi assuré.
CONTREBANDE. — Ce mot désigne, en général, tout commerce qui se fait contre les lois d'un état.
Les assureurs ne répondent pas des pertes et
dommages quî arrivent par la contrebande ou com« merce clandestin de l'assuré , du capitaine ou de l'équipage , que l'on ait contrevenu soit aux lois de son propre pays , soit à celles du pays oît l'on traite. CONTRIBUTION. — Si un navire est pris par Fennemi ou arrêté par un prince ou une puissance quelconque y et si le capitaine (ou l'assuré) a pu obtenir rançon , il notifiera la composition à l'assureur aussitôt qu'il le pourra , et ce dernier sera tenu d'accepter dans les vingt-quatre heures la composition 9 en payant la partie proportionnelle à la somme qu'il aura assurée, ou de payer toute la somme assurée.
Contribution pour jet* — C'est la répartition sur le corps 9 la cai^aison et le fret de la valeur des choses jetées à la mer pour le salut commun. COBPS, QUILLE, AGRÈS et APPARAUX.— Par ees mots l'on entend le navire et tout ce qui lui est indispensable pour le mettre en état de naviguer. En France , les assureurs paient les avaries partieulières sur le corps et les apparaux; en Angleterre,, et dans tous les pays qui suivent les coutumes anglaises , l'on ne paie les avaries particulières sur corps, sur agrès et apparaux qu'en cas d'échoucment; aussi les capitaines anglais et américains ont-ils soin de ne jamais consigner dans leur journal de bord , ni de faire des rapports sur des mâts cassés et des voiles déchirées pendant le voyage ; mais ils font en sorte que les mâts ou voiles soient coupées pour le salut du navire ; alors ce sont des avaries grosses qui sont totalement payées.
COBSAIRË. — Cette expression désigne un bâtiment armé en course par des particuliers, avec commission du gouvernement, et qui court les mers afin de capturer les navires de la nation avec laquelle la leur est en guerre.
COURTIER. — Le courtier est un intermédiaire dans les transactions commerciales, et généralement dans toutes les opérations qui se traitent par un tiers.
La loi distingue des courtiers de marchandises, des courtiers d'assurances , des courtiers interprètes et conducteurs de navires , et des courtiers de transport par terre et par eau. Nous ne nous occuperons que des trois premiers.
c Les GOiQfRTiERS DE MARCHANDISES brcvetés , Ont f seuls le droit de faire le courtage de marcbandi-^ 9 ses , d'en constater le cours ; ils exercent , con- » curremment avec les agens de change, le courtage f des matières métalliques. » (Code de Gomm., art. 78).
ff Les COURTIERS d'assurances rédigent les cony trats ou polices d'assurance > concurremment y avec les notaires ; ils en attestent la vérité par 9 leur signature, certifient le taux des primes pour y tous les voyages de mer ou de rivière, y (Idem, art. 79).
ff Les COURTIERS INTERPRÈTES et CONDUCTEURS DB
y NAVIRES font le courtage des affrétemens ; ils ont» y en outre, seuls le droit de traduire les déclaray tions , chartes - parties , connaissemens , cony trats, etc. » (Idem, art. 80).
CUEILLETTE. - - Voy. Chargement.
DÉLAISSEMENT. — Ce mot exprime , comme abandon, Tacte par lequel l'assuré dénonce la perte du navire aux assureurs , et leur délaisse et abandonne les objets sur lesquels Tassurance a été faite, avec sommation de payer la somme assurée.
ff Le délaissement des objets assurés peut être 9 fait en cas de prise, de naufrage, d'échouement 9 avec bris, d'innavigabilité par fortune de mer, en I cas d'arrêt d'une puissance étrangère, en cas de 9 perte ou détérioration dçs effets assurés, si la dété- 9 rioration ou la perte va au moins à trois quarts.
9 II peut être fait en cas d'arrêt du gouvernement, 9 après le voyage commencé. » ( Code de Comm. , art. 369).
DÉROUTEMENT.—- Voy. Chanoement de route.
DISPACHEUB. — On entend par dispagheur ou syndic des assureurs, une personne qui se charge spécii^lement dérégler les avaries à payer par les assureurs aux assurés, de suivre leurs contestations, arli^itrages, et enfin tout ce qui dépend de la partie contentieuse des assurances.
ECHOUEMENT.— C'est lorsqu'un navire donne sur des roches, sur un bas-fond ou banc de sable, oîi il touche, et est arrêté faute d'eau pour le soutenir à flot ; ce qui peut causer sa perte ou de fortes avaries s'il n'est pas assez heureux pour s'en retirer.
Lorsque le mot échouemciit est suivi du mot 6m, c'est alors une espèce de naufrage qui donne lieu au délaissement. Il faut que la coque du navire ait été endommagée ou brisée en partie. (Yoy. Bris).
L'échouement sans brisy c'est lorsque le navire ayant touché, peut être relevé, réparé et mis en état de continuer son voyage.
Chaque place ayant ses usages pour le cas d'è*« chouement, on doit consulter la police et les lois en usage de l'endroit où l'on fait assurer.
EQUIPAGE. — Par équipage l'on entend tous les hommes qui sont embarqués à bord d'un navire pour le conduire et le garder, depuis le capitaine jusqu'aux mousses. L'on dit : ce navire a tmU (t hommes (t équipage. Ils sont inscrits sur une feuille que donne le bureau de marine du port d'armement, laquelle s'appelle réie tTéquipage.
ESCALE. < — Les escales sont les ports oà le navire touche pendant sou voyage, soit pour se ravitailler, soit pour déchaîner partie des marchandises dont il est chargé, ou pour en recevoir.
On dit faire échelle sur la Méditerranée, et faire escale sur l'Océan.
EXTINCTION. — En assurances maritimes, ex-* tinction signifie que le risque qu'a couru l'assureur n'est plus à sa charge par cause de bonne arrivée } ainsi une police et une assurance sont éteintes lors-* que le voyage assuré est terminé.
FACULTÉS. — On appelle facultés des marchant dises quelconques chargées dans un navire, et aussi les produits de pêche et les objets embarqués pour la pêche, comme sel, poisson conservé, futailles, etc. Ainsi lorsqu'on dit : cette assurance est faite sur facultés j on entend que l'assurance porte sur le contenu du navire dont l'espèce devra être désignée postérieurement.
FAIRE ÉCHELLE. — Voy. Escale.
FORCE MAJEURE. — Par force majeure l'on entend une puissance supérieure à laquelle on ne peut résister.
FORTUNE DE MER.— Ce sont les pertes et dommages arrivés au navire et à la cargaison^ ou à l'un et à l'autre, dans le cours du voyage assuré , par tempête, naufrage, échouement, etc., et généralement par tous accidens de mer.
FRANC D'AVARIE. — Cette clause aflfranchit les assureurs de toutes avaries, soit communes, soit particulières, c'est-à-dire qu'ils ne paient l'objet assuré que lorsqu'il est entièrement perdu, soit par naufrage, capture, abandon, etc.; et s'il a été avarié 9 ils ne paient la différence de sa valeur que dans le cas d'échouement.
FRANCHISES ou EXEMPTIONS. — Ce sont des réductions de 1, 2, 3, 10, 15 ou 50 p. 0/0 accordées à l'assureur lorsqu'il paie des avaries grosses ou particulières, et selon les voyages et l'espèce de la
marchandise, c'est-à-dire que s'il y a avarie, l'assureur ne la paie que lorsqu'elle dépasse la franchise stipulée.
En France^ on paie généralement l'excédant de la franchise^ en Angleterre, à Anvers et dans d'autres pays, on ne paie la totalité de l'avarie que lorsqu'elle dépasse la franchise stipulée. (Voir les conditions et coutumes de chaque pays).
En Frange , toutes les franchises sont stipulées dans un tahleau plaeé au centre des polices , et les marchandises qui n'y sont pas cotées jouissent de la franchise de celles avec lesquelles elles ont le plus de rapport. Ce tableau s'appelle généralement mémorandum dans les polices étrangères.
En Hollande, en Belgique, en Angleterre et cfcrns tous les pays qui suivent les us et coutumes de la Grande^ Bretagne, outre le mémorandum imprimé des polices, il y a des tableaux imprimés ou des coutumes qui font loi pour les autres marchandises non spécifiées dans le mémorandum, ce qui est embarrassant pour les personnes qui ne connaissent pas les usages de ces pays.
FRET ou NOLIS. — Le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment de mer est appelé fret ou nolis [Code de Comm., art. 286). On dit le prix du fret de telle ou telle marchandise pour dire le prix du transport par mer de cette même marchandise d'un lieu à un autre. En France, les assurances sur fret ne sont pas reconnues par les lois, elles se font par des polices d'honneur. (Code de Comm., art. 547).
GRENIER* — Charger en grenier, c'est embarquer sans couvertures, ni sacs, uicaisses, ni paniers, des grainsy graines, cacao, café, poivre, sel, blé, enfin tous les objets susceptibles d'être mis en sacs ou barils, et de les placer tout simplement dans Tintérieur du navire.
On appelle aussi grenier, le bois, les planches et les nattes qui servent k exbausser la cargaison de dessus la membrure intérieure, afin que l'eau qui peut s'introduire dans le navire, puisse circuler sans toucher la cargaison* C'est cela qui a fait dire chaiger en grenier.
INNAVIGABILITÉ. — U y a innavigabUité lorsque, par fortune de mer ou par le vice propre de la chose, le navire est dans l'impuissance matérielle de naviguer, ou est tellement endommagé, qu'il n'est plus possible, même à l'aide de réparations, de le mettre en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination.
Le Code de Commerce reconnaît l 'innavigabilité par fortune de mer comme une cause de délaissement. (Art. 569).
JET. — Le jet est l'action de jeter à la mer des objets chargés dans le navire.
L'art. 410 du Gode de Commerce porte : < Si, par
V tempête, ou parla chasse de l'ennemi, le capitaine y se croit obligé, pour le salut du navire, de jeter » en mer une partie de sou chai^ement, de couper f ses mâts, ou d'abandonner ses ancres, il prend f l'avis des intéressés au chargement qui se trouf vent dans le vaisseau, et des principaux de l'é- » quipage. S'il y a diversité d'avis, celui du capi- 9 taine et des principaux de l'équipage est suivi, n
D'après l'art. 411, « les choses les moins nécesf saires, les plus pesantes et de moindre prix, sont
V jetées les premières, et ensuite les marchandises
V du premier pont, au choix du capitaine, et par
V l'avis des principaux de l'équipage.
y La répartition pour le paiement des pertes et
V dommages est faite sur les effets jetés et sauvés, )t et sur moitié du navire et du fret, à propor- 9 tion de leur valeur au lieu de déchaînement » (art. 417).
LONG COURS. — Voy. Cabotagb.
MAITRE. — Voy. Capitaine.
MOYEN ET MOYENNE. — Par plein moyen d'un assureur ou d'une compagnie, l'on entend que les plus fortes sommes souscrites sur des navires dans un exercice, compensées avec les plus petites, donnent une somme moyenne par navire.
"Laprinie moyenne d'une place, la moyenne t^s pertes n'ont pas besoin d'explication.
NAUFRAGE. — Le naufrage est la destruction ou la submersion d'un navire, et par parité de raison et d'effets, l'incendie qui le réduit en bris, hors d'état de se conduire sur la mer et de porter la cargaison. Ces cas constituent des sinistres majeurs ; mais le simple échouement, avec plus ou moins de dommages, n'est qu'une avarie, si le navire n'est pas brisé et s'il est en état d'être relevé et remis à flot, et mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination, et que les dépenses et dommages ne s'élèvent pas aux trois-quarts de la valeur.
« Si le navire échoue, le capitaine, tenu de ne l'a- 9 bandonner, pour quelque danger que ce soit, que 9 par l'avis des o£Eiciers et principaux de l'équin page, est expressément obligé de sauver avec lui 9 l'argent et ce qu'il pourra des marchandises les 9 plus précieuses de son chai^ement, sous peine 9 d'en répondre en son propre nom. » ( Code de Comm., art. 241).
« Le capitaine qui a fait naufrage, et qui s'est 9 sauvé seul ou avec partie de son équipage, est tenu 9 de se présenter devant le juge du lieu, ou, à dé- 9 faut du juge, devant toute autre autorité civile, 9 d'y faire son rapport, de le faire vérifier par ceux 9 de son équipage qui se seraient sauvés et se trou-
f veraient avec lui , et d'en lever expéditîoa. t (Idem, art. 246).
NAVIRE. — Par ce mol l'on entend tout bâtiment dont on se sert sur mer. — En parlant des vaisseaux de guerre, l'on dit rnwire ou bâtiment de guerre jfln-tôt que vaisseau , car on entend par vaisseaux les bàtimens de guerre de 74 à 120 canons et au-dessus, et en parlant des vaisseaux marchands, navire est plus usité dans les ports de l'Océan, et vaisseau dans ceux de la Méditerranée.
NOLIS. — Synonyme de fret. Voy. Fret.
NOLISSEMeNT. — Voy. Charte-partie
NOUVELLES (Défaut de). Voyez les art. 575 et 576 du Code de Commerce. Le défaut de nouvelles dans les délais prescrits par ces articles est une présomption légale que le navire a péri.
Pour que le délaissement pour défaut de nouvelles soit valable, il faut non seulement que l'assuré n'ait eu aucune nouvelle de son navire, mais encore que personne n'en ait reçu.
PATRON. — Voy. Capitaine.
PERTE. — On distingue deux sortes de pertes : la perte totale et la perte partielle. Par perte totcde^ l'on entend que Tobjet assuré est entièrement perdu, ou qu'il a été pris, abandonné ou condamné ; la perte partielle j c'est lorsqu'il n'y a qu'une partie de l'objet assuré de perdue; dans ce dernier cas. Ton dit assez habituellement que c'est une demi-perte.
PIRATE. — C'est celui qui^ sans cominission d'aucun gouvernement, court les mers pour piller les navires qu'il rencontre. On le dit par extension des corsaires barbaresquesy quoiqu'ils aient commission de ceux qui commandent leurs républiques.
PLEIN ou MAXIMUM. — C'est la plus forte somme qu'un assureur souscrit sur un navire. Ainsi lorsqu'un assureur dit qu'il a tout son plein ou son grand plein, cela veut dire qu'il a souscrit tout ce qu'il pouvait prendre sur un même risque.
Le grand plein d'une compagnie est fixé d'après son capital souscrit ; en9uite les. pleins sont différeus selon la nature des voyages, car les assureurs ne prennent jamais autant sur un risque chanceux que sur celui qui ne l'est pas.
Pour la signification du terme plein moyenj voye;& Moyen.
POLICE. — C'est le nom que l'on donne au contrat d'assurance.
Dans la plupart des places maritimes, on a des modèles imprimés de polices d'assurance; ces formules sont dressées d'après les usages de chaque pays. Ainsi l'on dit police de Londres, police de Paris, pour spécifier que rassui*ance a été faite aux conditions de Londres ou à celles de Paris.
Dans une police d'assurance il y a deux choses à considérer : les conditions générales imprimées et celles particulières que l'on écrit à la main au dessous des premières et qui dérogent quelquefois à celles-ci. On appelle cette deuxième partie de la poUcç, le libeUé de la police.
âS7
Les polices a primes liées ont lieu lorsque pour une assurance, on est convenu d'une seule prime tant pour Valler que pour le retour.
PRIME. — La prime est la rémunération ou coât de l'assurance ; elle se règle à tant pour cent de là somme assurée. C'est le prix du péril dont l'assureur se rend garant en cas de sinistre de la chose assurée.
La prime est simple ou liée. La prime est simple lorsque l'assurance est faite pour un seul voyage d'un lieu à un autre lieu. Lorsque l'assurance est faite pour F aller et le retour, la prime est appelée liée f parceque l'aller et le retour sont liés, et ne forment qu'un voyage.
Si l'assurance est faite pour un temps limité soit â l'année, etc., la prime est encore stmp/e, parcequ'elle est fixée à un même taux pour tout le temps que court l'assurance, et quel que soit le voyage que l'on entreprenne; et elle n'est due que pour ce ^^mps limité, après lequel le risque cesse d'être à la charge des assureurs.
« L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance 9 (Code de Comm. art. 342).
hetaux de la prime dépend absolument d'une convention libre en ayant égard à ]a nature et à la longueur des risques, aux circonstances, aux temps, aux lieux, et à la manière dont on envisage les événemens.
En cas de survenance de guerre, si les assureurs qui ont souscrit des polices qui couvrent ce risque sans réticence, n'ont pas stipulé dans ces polices
une augmentaûùu de prime, ils n'obticttBeBl q«e la prime primitive ; si elle est stipulée eo temps de paix , elle se paie sans angaestation, quoique la guerre survienne, et de aiêiHe sans diminution, malgré le retour de la pâix^ si elle a été stipulée en temps de guerre.
Mais lorsque, par les conditions générales de la police , d'aptèa le code de commerce (art. 343), on par une claoM manuscrite particulière, die crt à déWrnàneTf alors des arbitres stipulent la- valear àt cette prime, suivant le plus oa moina de riaques de la guerre survenue*
PRISE. — C'est la saisie d'un navire et de sa cargaison, par une puissance belligérante ou par celui à qui son gouvernement a donné commission de le faire, ou par un pirate.
Le Code de Commerce (art. 350) met le cas de prise à la charge des assureurs ; mais ils n'eu répondent cependant que suivant les conditions de leur contrat {voyez les polices de chaque place).
PROCÈS-VERBAL. — C'est la pièce que dresse le capitaine ou patron , qu'il fait signer par le^ gens de son équipage , et légaliser dans le premier endroit où il aborde, par le consul de sa nation ou par le magistrat des lieu:x , lorsque, dans le cours du voyage, il arrive quelque accident extraordinaire au navire ou & la cargaison. C'est généralement la relation de l'événement passé qu'il a inscrit sur 8<m journal timbré.
QUARANTAINE, — Faire faire quarantaine à un navire , c'est le faire séjourner, avec son équipage et ]sa cargaison %l)6rd, et sans aucune communication, ))endant un temps plus ou moins long, hors du port pour lequel il est destiné , suivant la gravité dés crailtites de contagion qu'il peut faire naître , et afin de laisser passer le mauvais air qu'il a pu apporter d'un pays oh règne la peste ou toute autre maladie contagieuse.
QUE DIT ÊTRE. — Cette clause que les capi-taincs français sont en usage d'ajouter à leurs signatures sur les connaissemens,etque quelques uns remplacent souvent par celle-ci « contenu inconnu 9 ^ a pour objet d'indiquer qu'ils n'ont pas vérifié les marchandises chargées à bord de leurs navires.
Au moyen de cette clause, ils ne sont garansni du poids ni de la mesure (consulat de la mer, chap. 966).
AD QUO. — Voy. tbeme ad qtio.
AD QUEM. — Voy. tekue ad QtJÊM.
RACHAT. — Le rachat est l'acte par lequel lé capteur se désiste de la chose prise eh faveur des anciens propriétaires qui la i-ecôuvrent moyennant un certain prix {voy. pour les règles établies sur les rachats , relativement aux assureurs, les art. 595 et 5 du Code de Comm erce).
RÉASSURANCE. — C'est l'action de faire réassurer par d'autres, moyennant une certaine prime, une assurance déjà faite. — Ce sont généralement les assureurs qui font réassurer soit par cause de retard et de peur , soit parce qu'ils ont dépassé la somme qu'ils désiraient avoir sur un même risque (voy. aussi l'art. 542 du Code de Comm.)
RECOUSSE ou REPRISE. — Un navire pris peut être délivré et retourner à son premier propriétaire. Une prise enlevée à l'ennemi qui Ta faite, s'appelle Recousse ou Reprise (oulay-Paty).
Le navire pris par un ennemi est devenu sa propriété s'il Ta conservé en son pouvoir pendant vingt-quatre heures. Ainsi , le français qui le reprend après ce terme acquiert une propriété sur l'ennemi et en profite , sans être tenu de la rendre au premier propriétaire , dont les droits ont pris fin ; mais si la prise est faite avant le délai de vingtquatre heures, ses droits revivent; le navire est rendu, sauf le tiers, qui en est adjugé au capteur pour son droit de recousse. Les propriétaires sont traités plus favorablement lorsque la reprise est faite par les vaisseaux de l'Etat; elle est rendue, moyennant le trentième seulement abandonné aux équipages capteurs; cette restitution a même lieu après les vingt-quatre heures de séjour au pouvoir de l'ennemi; mais alors le dixième est retenu pour droit de recousse : tous les frais en sus sont à la charge des propriétaires (diverses ordonnances).
RISQUE. — On entend par risque l'objet assuré et le voyage qu'il va entreprendre. On dit c'est un
bon risque ou uq mauvais risque, selon que le danger de perte et d'avaries est plus ou moins chaDceux.
RISTOURNE. — C'est la dissolution de partie ou de la totalité de la police d'assurance par quelque cause que ce^soit. On emploie aussi le mot annulaûoUf lorsque la police est totalement ristournée, et généralement dans ce dernier cas il n'est pas dû de droit de ristourne. Si c'est l'assuré qui fait annuler la police pour cause de non départ de l'objet assuré , il doit à l'assureur, à titre d'indemnité, un droit de ristourne qui diSière selon les voyages et les usages de l'endroit où l'assurance a été faite.
L'assureur peut aussi exiger le ristourne lorsque l'objet assuré n'est pas parti dans le délai fixé par la police, ou par toute autre cause; alors le droit de ristourne lui est également dû ; mais il est généralement moins fort que dans le premier cas.
Le droit de ristourne est ordinairement en France de 1/2 pour cent de la somme assurée, pour les voyages au long-cours, et de 1/4 pour cent de la somme assurée, pour les voyages au cabotage.
ROUTE DU VOYAGE ASSURÉ. — La route est la voie, le chemin, la trace que suit le navire pour faire le voyage assuré.
Le capitaine doit suivre la route la plus usitée et la plus courte pour se rendre au lieu de sa destination, à moins qu'il ne soit forcé de dévier ou de relâcher soit par gros temps , soit par crainte de l'ennemi, etc.
SAUVETAGE, —C'est Faction de recouvrer des effets et marchandises naufragés ou jetés à la côte, après un naufrage.
Le capitaine, les gens, de l'équipage et l'assuré doivent tous travailler au recouvrement des effets naufragés. Le produit des effets sauvés lorsqu'on a pu le réaliser et le faire revenir, et après déduction des frais, se partage entre les intéressés au prorata, de la même manière qu'ils ont sqpporté la contribution de la perte.
SÉRIE. — Division d'objets par nombre de colis, par ordre de mai^ques ou de numéros, de quantités, ou de valeur, et qui sert à faire les réglemens d'avaries. Il y a des pays qui ont des tableaux imprimés des séries en usage, mais auxquels on déroge souvent. Le mode le plus convenable et le plus sûr pour n'avoir pas de difficultés, c'est de faire. spécifier les séries dans le libellé on partie ma^ nuscnte de la police.
SINISTRE. — Ce mot présente l'idée de l'entière perte. d'un navire, ou lorsqu'il est réduit par cas fortuit à un tel-état, que les moyens humains ne puissent le réparer. Les cas: de prise^ de naufrage, d'échouement avec bris, le défaut de nouvelles, rj[i||)|ja^iibUité du navire par fortune de mevy son i|^Çj|^e, l'arrêt (prolongé) d'une puissance, la ^fpr^^ OH .détérioration des effets assurés, si elle va %t m{^in9. aux trpis quarts de leur valeur, sont réputés rimstres, et donnent lieu au délaissement.
En assurances, on emploie souvent aussi le mot sinistre pour exprimer une perte quelconque, soit totale, soit partielle.
STARIES ET SURESTARIES; On appelle stùriêê oujoufê îkfdancheyle délied convenu ou d'usagé pour la charge oula décharge du navire ; et 9ure9tnHe$ les jours de retard.
SUURÉCABGUE. -^ On entend par subr^cargue , la pet'soone qui est chavgée , sôit simplement d^ veiller à la cargaison, soit ds'sa^ vente, soit enfin de toutes ' les opérations financières du voyage du navire de commerce sUr lequel elle est embarquée:
SUBGROIT DE FRET. — Cest ce qu'on paie de pltls pour le transport depuis le lieu du sinistre' jusqu'à celui de destination, relativement au premier fret stipulé.
SURESTARiES. — Vay. starws.
SURPRIME ou AUGMENTATION DE PRIME.
— - II y a dés parages pour lesquels les assureurs^ exigent des augmentations de primei ^on les époques,' ou bien en cas de survenance de guerre; ces augmentations sont quelquefois stipulées dans la police, et elles se célcsdent souvent àiisii iséldn leis coutumes des placer èà l'on fait des^assutancès. Il eslt mieux ^ de toujours indiquer dans la police ces augmentée tions , que la condition de suivre l' usage établi à ice ''■ sujet.
TEMPÊTE. — Par ce mot, on entend comnafunément l'agitation violente tle la mer et l'impétuosité des vents.
Parmi tous les événcmens qui coustitnentles fortunes de mer, Tart. 350 du Code de Commerce met aux risques des assureurs , « les pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés partempétey etCé «
TERME AD QUO. — Le lieu ou le temps d'où le risque commence à courir pour compte des assureurs s'appelle terme adquo.
TERME AD QUEM. — On entend par terme ad quemj le lieu ou le temps oti le risque cesse d'être à la chaîne des assureurs.
TROP-PLEIN. — Une compagnie qui a des agens peut quelquefois avoir des trop-pleins, car ces agens peuvent très-bien souscrire > chacun en particulier, leur plein sur un même navire; c'est à la direction de cette compagnie à faire réassurer par une autre compagnie le trop-plein qu'elle peut avoir. Au reste une compagnie bien gérée doit donner des instructions à ses agens, et en limitant les pleins de chaque agence, ils éviteront des troppleins à la compagnie.
VICE PROPRE DE LA CHOSE. — Le dommage arrivé à la marchandise assurée, lorsqu'elle est de nature à se gâter ou à dépérir, sans autre accident ou fortune de mer, n'est point à la charge des assureurs (Code de Comm. art. 352.)
Les assureurs répondent cependant de la diminution qui arrive dans les marchandises par le coulage auquel elles sont naturellemement sujettes ; à moins que la clause franc de coulage qui affran-
chit les assureurs et le garantit de tout coulage , n'ait été insérée dans la police ; en France il y a une franchise stipulée pour les liquides en fûts y «n Angleterre il sont francs d'avaries.
VOYAGE. — Le voyage du navire est le trajet qu'il fait ou qu'il doit faire d'un lieu à un autre.
L'on distingue plusieurs sortes de voyages; le voyage simple , le voyage entier , le voyage de longcours, et les voyages au grand et au petit cabotage.
Par voyage simple, l'on entend toute navigation assurée quelque compliquée qu'elle soit; on considère moins le voyage du navire que celui spécifié dans la police.
Le voyage entier^ est celui qui est assuré pour l'aller et le retour, ou seulement pour l'aller , ou pour le retour, ou pour un temps limité.
Pour les voyages au long cours, et au grand et au petit cab^tage^ voy, cabotage.
VRAC. — Charger en vrac étant la même chose que chaîner en grenier, voy. grenier*
MODELES DES REGISTRES
Mr$$mrr$ h une Compagnie V7i»smcaxîts maritttim^ avec \fes liQms Ibans les ports.
Je donne ici toutes les têtes des registres indispensables à ]a comptabilité d'une compagnie d'assurances, et ceux nécessaires àses agens ; chaque mot devra être écrit en tête de chaque page et les espaces devront être distribués commodément pour insérer ces titres. Au reste, je donne le nombre de lignes (pied français) que doivent avoir toutes les colonnes. Ainsi, il ne faudra faire attention qu'aux distances données en chiffres, car celles des colonnes tracées dans les modèles sont souvent incorrectes, l'espace manquant pour donner à chacune d'elle le nombre de lignes qu'elle devrait avoir.
En outre de ces livres, il faut la main courante, le journal, le grand-livre et le livre décaisse comme dans toutes les maisons de commerce.
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▲PPEBmiGE.
Les assureurs de Paris ayant formé un Comité ^our prendre entre eux toutes les mesures utiles à leurs établissements, et nommant des correspon- <lants dans toutes les places maritimes du monde, auxquels ils donnent des instructions générales, j'ai <;ru, dans l'intérêt des assureurs de tous les pays qui voudraient suivre une marche aussi sage, rapporter ici ces instructions ; et, afin qu'elles soient intelligibles pour tous et qu'elles ne puissent pas faire suivre une mauvaise marche aux correspour dants, et compromettre les intérêts de leurs mandants, il m'a semblé indispensable d'y ajouter quelques observations.
En les rendant publiques, les correspondants, et les assureurs eux-mêmes, conserveront le rôle qui leur appartient, et les assurés, ou leurs ayant-cause, se tiendront sur leurs gardes et ne commettront pas d'actes contraires aux intérêts des premiers, puisqu'ils sauront que leur conduite est toujours surveillée.
DIPLOME.
En vertu des pouToirs dont ils sont investis, les soussignés, Directeurs* Gërans des réunions d'assureurs particuliers et des compagnies d'assurances maritimes, à Paris, attestent à tous ceu?L que cela peut intéresser, qu'ils
ont nommé M LEUH AGENT à sous
la condition expresse qu'il. . . demeure. . . . soumis aux instruction» générales ci-après, instructions qu'il. . . devr. . . exhiber dans toutes les occasions où il. . . interviendr. . . . afin que les assurés ou leurs représcntans puissent apprécier avec exactitude l'étendue de. . . . pouvoirs.
Paris, le 183
INSTRUCTIONS (ÎENERALES
POUR LES CORRESPONDANTS DES ASSUREURS MARITIMES
L'iutervention des agens a pour but de prévenir les frais judiciaires qu'entraineut l'expertise et le règlement des avaries en l'absence des assureurs, mais surtout de défendre leurs intérêts, comme s'ils étaient eux-mêmes sur les lieux.
Bien que chacun des cas dans lesquels ils sont appelés à représenter les assureurs, puisse donner lieu à des instructions particulières, selon les cir- • constances du sinistre, il n'est pas inutile de leur faire connaître à l'avance, par quelques instructions générales, ce que les assureurs attendent de leurs soins. Ces instructions pourront d'ailleurs leur servir de gouverne, toutes les fois que leur intervention sera requise avant qu'ils aient eu le temps d'en informer leurs commettans. Elles peuvent se diviser en plusieurs points, savoir :
Les cas de naufrage suivi de sauvetage ; d'avaries sur corps ; d'avaries sur marchandises ; d'avaries communes.
Dans tous ces cas, lorsqu'ils auront appris ou qu'ils présumeront que les assureurs ont un intérêt quelconque, soit sur corps, soit sur cargaison, leur premier soin doit être de faire connaître à qui il appartient, les pouvoirs dont ils sont investis par
ces assureurs, etd'offrir leurs conseils et leur assistance pour toutes mesures à prendre dans l'intérêt des absens, et s'il y a refus, de protester.
SAUVETAGES
En cas d'échouement avec ou sans bris dans le voisinage de leur port, ils doivent veiller à l'exécution de l'article 381 du Code de commerce, qui oblige l'assuré à travailler au recouvrement des objets naufragés, et à défaut de la présence de l'assuré ou de quelqu'un qui le représente, se concerter avec le capitaine ou avec les préposés de l'administration de la marine, à l'efftt de prendre pour compte de qui de droit, les mesures les plus propres à effectuer ce recouvrement et à garantir les objets l=ia«iyés du pillage ou d'une plus grande détérioration. Dans le même cas, il est d'une haute importance qu'ils s'assurent par tous les moyens en leur pouvoir, si le navire est, ou non, susceptible d'être relevé, et ils doivent coopérer, par leurs démarches et par leurs conseils, aux moyens à mettre en usage pour tâcher de le renflouer, en combattant toute influence qui chercherait, dans un intérêt contraire, à s'opposer à ces efforts, afin de parvenir au délaissement.
Quant aux marchandises sauvées, qui seraient de nature périssable, ils s'entendront avec le capitaine, l'administration ou toutes personnes quelconques, investies de la gestion, pour qu'il soit procédé par ministère d'experts-compétens, à l'examen de ces
marcliaiuliscs et aux dispositions à prendre pour leur conservation ou pour leur réalisation immédiate par vente publique, si les experts reconnaissent qu'il y a urgence ou convenance dans l'intérêt de qui de droit.
AVARIES PARTICULIÈRES AUX MARCHANDISES
C'est un des cas qui exigeront le plus fréquemment leur intervention. Elle doit commencer quand la marchandise est encore à bord du navire ; car, avant de la faire débarquer, le réclamateur a dû protester contre le capitaine et celui-ci, faire procéder à la vérification de l'arrimage; or il est important qu'ils assistent à cette opération qui se fait ordinairement avec beaucoup trop de légèreté et toujours à l'avantage du capitaine. Après le débarquement, la marchandise sera visitée en leur présence parles experts qui constateront l'avarie, soit par la comparaison de la valeur en l'état d'avarie avec celle qu'elle aurait eue en état sain, au cours du jour, soit par le déficit sur le poids , le nombre ou la mesure : dans l'un comme dans l'autre mode, leur surveillance directe et immédiate est essentielle, et si l'avarie leur paraît avoir atteint un degré trop considérable pour pouvoir être appréciée justement par les experts , ils auront à provoquer leur décision sur la nécessité d'une vente publique dont le résultat donne toujours la mesure la plus exacte de l'avarie et de l'indemnité due à l'assuré.
Cette vente publique exige de nouveaux soins de
Jeur part ; d'abord ils doivent employer tous les moyens propres à y donner la plus grande publicité, et y attirer la plus grande concurrence: ensuite , leur présence y est absolument essentielle pour pré- \^enir ou déjouer les collusions qui peuvent s'établir entre un petit nombre d'acheteurs.
AVARIES AU NAVIRE
Ces avaries touchant souvent un grand nombre d^ntérêts différens, les occasions d'intervenir à l'amiable seront plus rares, et il sera difficile d'é-* viter la voie judiciaire pour les faire régler : dans ce cas, l'intervention des agens doit se borner à vérifier ou faire vérifier la réalité des dommages ou des sacrifices déclarés, à contester au besoin la vérité de ces déclarations, à surveiller les opérations des experts et le travail des arbitres chargés d'office du règlement des avaries, et si l'on n'avait aucun égard pour leurs représentations, à fournir aux assureurs par tous les documens et toutes les preuves possibles, le moyen d'attaquer le règlement qui leur sera présenté.
Si les avaries sont seulement particulières au navire, et s'il est possible de s'entendre avec le capitaine pour les faille expertiser de gré à gré , ils devront prendre aux opérations une part plus directe, en s'attachant à faire ressortir le dommage qui résulte du vice propre et delà vétusté; ensuite, ils suivront les travaux des réparations de manière à empêcher qu'on ne s'écarte du devis fixé par les experts. Enfin, si pour acquitter les dépenses.
oecasionnées par les réparations, il est nécessaire (l'empruntera la grosse avant qu'ils puissent en référer aux assureurs, ils donneront leurs soins à ce que l'emprunt soit fait avec toutes les formalités voulues et aux meilleures conditions.
AVARIES COMMUNES
Les mêmes raisons qui s'opposent au règlement amiable des avaries sur corps, se reproduisent pour le cas d'avaries communes, dont le règlement se fait le plus souvent par autorité de justice. Dans cette circonstance, tout ce qu'il leur est permis de faire, c'est de prendre connaissance du rapport du capitaine, de le comparer avec le livre de bord, et si les faits rapportés leur paraissent douteux ou contradictoires, ils auront à en provoquer la vérification au moyen de l'interrogatoire séparé du capitaine et des gens de l'équipage devant l'autorité compétente. Enfin ils doivent soumettre aux arbitres les observations que l'examen des pièces pourra leur suggérer dans l'intérêt des assureurs , afin d'éviter à ces derniers des contestations ultérieures avec les assurés pour le remboursement des contributions qui auraient été mises indûment à leur chaîne.
Telles sont les règles principales que les agens ont à suivre dans les occasions où ils représentent les assureurs, sauf les instructions particulières dont chaque affaire est susceptible, et qu'ils doivent s'empresser de demander aux assureurs intéressés.
Il est bien entendu que tous leurs agissemens au nom des assureurs ne doivent avoir d'autre but et d'autre effet que de constater les avaries, les assureurs se réservant, dans tous les cas, le droit de régler définitivement avec les assurés, d'après les conditions particulières des polices appliquées aux faits constatés.
Ils peuvent considérer le présent diplôme comme leur donnant tous les pouvoirs nécessaires pour agir dans cette limite, et il leur suffira de le faire enregistrer pour valoir de procuration. En outre, ils sont invités à faire connaître publiquement, sur leur place, les qualités dont ils sont investis par ces pouvoirs.
Dans le cas où la défense des intérêts des assureurs les mettrait en opposition avec leurs propres intérêts, soit comme assurés, soit comme propriétaires ou consignataires du navire sur lequel il y aurait des avaries à régler, ils auront à remettre leurs pouvoirs dans les mains de la persoone qu'ils jugeront capable d'en faire le meilleur usage.
DOCUMENS
Les documens exigés par les assureurs pour les règlemens d'avaries sur les marchandises endommagées par l'eau de mer, sont les suivans :
1° Protêt ou rapport de mer du capitaine ; cette pièce devra être confrontée avec le journal de bord et attestée par l'Agent.
2" Procès-verbal de la visite à bord , pour cous-
tater F arrimage.
3" Procès-verbal d'expertise des marchandises
débarquées, expertise qui doit être faite immédiatemeut après le débarquement.
4"" Certificat de la douane constatant la réduction
des droits, s'il en est accordé.
5" Certificat du prix du marché ou évaluation du prix au comptant qu'auraient valu, à l'époque du déchargement, les marchandises avariées, si elles fussent arrivées saines, en entrepôt ou à l'acquitté.
OBSERVATIONS
CORRESPONDANTS
A moins que les représentants des assureurs ne soient ( comme les Consuls à l'étranger,) revêtus d'un caractère officiel qui leur donne, avec la volonté, la puissance de s'opposer efficacement aux manœuvres frauduleuses et aux exactions qu'ils doivent surveiller, on conçoit qu'aucune intervention directe ne peut être tentée, qu'autant qu'ils se justifieraient en possession des pouvoirs de la totalité des parties intéressées à l'affaire, dans la-quelle cette intervention serait jugi'e utile; or il est bien peu de cas, si même il en est, où cette certitude puisse être acquise. Supposons cependant
qu'elle le soit, les parties intéressées n'étant jamais, quant aux représentants, que les. assureurs euxmêmes, et ceux-(^i ne pouvant prendre aucune initiative sans que les assurés, auxquels la chose convient presque toujours, ne s'emparent de ce moyen pour prétendre au droit d'abandon, il est facile de voir quel danger nouveau cette intervention ferait naître à côté de celui qu'il s'i^j^it d'éviter. Et, que serait-ce donc, si, indépendamment des poursuites des assurés, il fallait encore avoir à se défendre contre celles de co-assureurs qui, n'ayant point autorisé l'intervention , voudraient en user, ( eût-elle même été avantageuse ) pour rendre les intervenants responsables de leurs pertes.
Il ne faut point s'abuser ; toute intervention directe pour compte des assureurs les met sous le coup d'une action en abandon, ou tout au moins en dommages-intérêts, parce qu'aucune des stipulations ducoutratueFautorise, et parce quenulnepeut prétendre au droit de gérer la chose d'autrui. Ainsi donc je crois prudent et utile d'interdire formellement toute pareille intervention. En conséquence des mêmes principes, je repousse aussi tous agissements contre les capitaines par voie de protestations ou de significations de défense de passer outre, moyens qui ne sont eux-mêmes qu'une véritable intervention, et présentent les mêmes dangers. Tout capitaine bien avisé ( et chacun sait qu'à défaut les conseils ne leur manquent pas) mettant à profit de pareils actes pour abandonner son navire, en protestant à son tour contre la violence qu'il dirait lui
être faite > transporterait à ses armateurs les droits qu'il importe aux assureurs de se conserver à euxmêmes.
Si les armateurs, par eux ou leurs capitaines, doivent conserver toute liberté dans la conduite et la gestion de leurs propres affaires, ce ne peut jamais être qu'en restant responsables des fraudes qu'ils peuvent commettre au préjudice de leurs assureurs, et en s'exposant à toutes actions en dommagesintérêts. Donner à ces derniers les moyens de rendre les fraudes évidentes, leur procurer des preuves qu'ils puissent opposer aux actes mensongers dont la coupable fabrication serait reconnue ; telle est la véritable mission des représentants, et, si elle est liicii remplie, ils auront fait tout ce que l'on peut attendre et réclamer d'eux.
Pour cela il suffira toujours qu'ils exercent la plus rigoureuse surveillance sur tous les actes des capitaines, depuis leur arrivée jusqu'à leur départ.
Ainsi après avoir usé de tous les moyens possibles pour reconnaître si leurs rapp ^rts sur les causes et la nature des dommages sont viais ou faux, ils devront inspecter rigoureusement la constatation et l'appréciation de ces dommages, et distinguer ceux provenant de vice-propre ou vétusté, de ceux réellement imputables aux événements de la navigation. La facilité de pourvoir aux remplacements, et le prix réel des matériaux et objets nécessaires, devront également être le sujet de leurs investigations, et il ne sera pas moins nécessaire d'avoir toujours les yeux ouverts sur le taux exagéré, et le plus sou-
vent concerté, des emprunts à la grosse contractés pour l'acquit des dépenses, comme aussi sur les certificats à l'aide desquels on présente dans certains cas ces emprunts comme impossibles, afin d'arriver au droit d'abandon, dont on est dans l'impossibilité d'appuyer l'action sur d'autres motifs. Pour donner plus de force aux attestations que ces investigations les mettront dans le cas de transmettre, et pour qu'elles aient même le caractère légal qui permette de les opposer aux actes dont on voudrait se prévaloir, ils devront requérir toutes contre-expertises et témoignages qu'ils jugeront utiles, et en faire de leur côté dresser des actes ostensibles et légaux qu'ils devront adresser par duplicata, enfin et comme complément des démonstrations de la culpabilité de ceux dressés au préjudice des assureurs, ils devront refuser de les sanctionner par leur signature s'ils sont agents commissionnés par le gouvernement français, ou s'il était de leur devoir de la donner comme légalisation de celles des officiers publics intervenants, ne le faire qu'en protestant contre la validité de ces actes quant aux faits y relatés.
Tels sont les seuls agissements que la qualité d'assureur me paraisse permettre d'autoriser ; ils suffisent complètement à leur sécurité, et ont l'avanlage de ne pouvoir jamais les compromettre; or c'est là le double but qu'il leur importe d'atteindre.
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L aurait à tenir compte aux assureurs de la somme payée , en ajoudMntérét.
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